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INTRODUCTION 
Trois ans après le congrès de Strasbourg, la 
série d'événements exceptionnels qui ont 
marqué et changé le cours de l'histoire du 
monde s'impose en préambule à ce rap­
port. 
Qui eût imaginé, en effet, que le bloc de 
l'Est connaîtrait une telle révolution, que le 
communisme s'effondrerait si rapidement 
et permettrait la libération des pays d'Eu­
rope centrale, l'unification de l'Allemagne, 
que l'apartheid serait ébranlé en Afrique du 
Sud, que les dictatures reculeraient en 
Amérique du Sud et en Afrique. 
Qui eût pensé que l'URSS patrie du com­
munisme connaîtrait un tel réveil démocra­
tique tenant en échec un coup d'état contre 
révolutionnaire ? Que le parti, incarnation 
du pouvoir communiste serait mis hors la 
loi ? Que l'URSS éclaterait. 
Aujourd'hui tout est possible : la fin de 
l'économie étatisée, la disparition de 
l'URSS en tant qu'union. 
Dans le même temps, bien des choses se 
trouvent bousculées dans notre pays. Les 
partis, les institutions sont ébranlés voire 
remis en question, le syndicalisme n'y 
échappe pas. Le salariat approfondit sa 
transformation tant dans sa composition 
que dans la diversité de ses aspirations. Les 
progrès pour les uns s'accompagnent pour 
les autres d'exclusions et de marginalisa­
tion. Le chômage, qui en est la cause prin­
cipale, reprend sa marche ascendante. 
Dans cette situation, la question sociale se 
déplace et réside entre ceux qui sont inté­
grés dans la société avec une activité stable 
et ceux qui en sont exclus ou qui vivent 
une situation de précarité permanente. 
Dans ce contexte mouvant, marqué par des 
évolutions et des transformations sans pré­
cédent, il nous faut approfondir la réflexion 
sur la société, sur nous-mêmes et l'ensemble 
du syndicalisme. Les avancées que nous 
avons obtenues sur le plan revendicatif, le 
redressement de la courbe de nos adhérents 
amorcé en 1989 (+ 0,65 %), consolidé en 
1990 (+3,65 %), nous invitent à cet effort 
de lucidité car la route est encore longue 
pour concrétiser toutes nos ambitions. 

UNE NOUVELLE PÉRIODE 
HISTORIQUE 

Les événements internationaux ajoutés aux 
mutations technologiques et industrielles 
façonnent avec elles une nouvelle période 
historique. 
Ces événements doivent d'abord être lus 
comme une formidable aspiration des 
peuples à la démocratie qui répond à notre 
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combat de toujours. Ils consacrent aussi la 
fin de la guerre froide, ouvrent la voie à 
l'émergence d'une paix plus sûre entre les 
anciens blocs et à de nouvelles relations 
Est/Ouest. Ils font apparaître que la vision 
du tiers-monde comme un bloc n'a plus de 
pertinence. 
Mais, ces changements porteurs d'espoirs 
pour la démocratie et les libertés, sont aussi 
sources d'inquiétudes et de problèmes nou­
veaux. La résurgence des nationalismes et 
des conflits territoriaux gelés depuis 40 
ans, les déséquilibres économiques entre 
les différentes parties de l'Europe sont la 
cause de nouveaux conflits. 
La fin de l'ordre mondial de l'après-guerre 
fragilise les zones où perdurent des fac­
teurs d'instabilité importants. Les conflits 
d'ordre socio-économiques risquent de 
remplacer les conflits idéologiques. 
Les changements à l'Est ont aussi porté un 
coup fatal aux utopies révolutionnaires. Les 
forces sociales et politiques qui continuent 
de s'en réclamer sont contraintes d'évoluer 
ou de se marginaliser. Plus largement, les 
idéologies du progrès, de la maîtrise ration­
nelle de la société comme les idéologies 
tiers-mondistes sont aussi atteintes. Le 
champ semble ainsi libre pour que les 
thèses libérales triomphent comme seule al­
ternative possible. Elles sont pourtant elles 
aussi remises en cause en particulier par le 
cortège d'exclusions qui accompagne leur 
montée en puissance. Cette situation com­
porte donc la nécessité d'analyses nouvelles 
pour cerner les enjeux et les nouveaux défis 
qui permettent de penser un futur. 
En France, la persistance puis la progres­
sion du chômage, malgré une reprise de la 
croissance et la création de plus de 800 000 
emplois en 88-89 et 90, constituent l'autre 
fait marquant de ces trois ans. Il représente 
sans doute la cause principale des fractures 
du tissu social. 
C'est dans ce contexte contrasté et contra­
dictoire, que la CFDT a développé son ac­
tion. Elle a poursuivi ses efforts de syndi­
calisation qui ont permis de redresser la 
courbe des effectifs et de concrétiser une 
rupture avec 12 années de baisse. 
Elle a su débattre et maintenir une cohé­
sion remarquable dans les circonstances 
difficiles de la guerre du Golfe. 
Elle a fait avancer des dossiers lourds qui 
concrétisent sa volonté d'une action sociale 
solidaire qu'il s'agisse de la nécessité d'un 
financement plus juste de la protection so­
ciale, des accords sur les bas salaires et les 
classifications, la précarité, la formation 
professionnelle ou de la nouvelle grille de la 
fonction publique. Elle a aussi montré l'irn-



portance à accorder à l'aménagement du ter­
ritoire et à une évolution de la fiscalité. 
Elle a engagé un travail de restructuration 
de l'organisation, destiné à rendre son 
fonctionnement plus efficient. Enfin, elle a 
continué sa réflexion sur l'adaptation et 
posé quelques jalons pour engager le re­
nouveau du syndicalisme. 
L'importance même de ces succès permet 
d'être lucides sur l'état du syndicalisme, 
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sur nos difficultés persistantes à adapter 
nos pratiques, à répondre aux aspirations 
nouvelles des salariés et à renouveler notre 
réflexion dans un contexte incertain, une 
société de plus en plus complexe et affron­
tée au défi de l'entrée dans l'Europe. 
Conjuguer le pessimisme de la raison et 
l'optimisme de la volonté, c'est la voie à 
suivre pour tirer les leçons de notre activité 
et approfondir nos orientations. 

1. Face à ace ' lération des muta ions 

1.1. UN CONTEXTE 
INTERNATIONAL MOUVANT 
ET COMPLEXE 

Depuis Strasbourg, le monde connaît des 
bouleversements incessants et imprévi­
sibles qui nous placent devant un avenir in­
certain. L'année 89 a vu la fin d'un monde 
bipolaire où chaque conflit local s'inscri­
vait dans la lutte entre deux blocs antago­
nistes. La situation des pays du tiers­
monde se trouve, de ce fait, profondément 
modifiée. 
Nous sommes entrés dans un monde multi­
polaire où la résurgence des nationalismes, 
la montée des intégrismes religieux et les 
inégalités de développement renforcent 
l'instabilité. Cette évolution conjuguée 
avec les progrès de la démocratie dans 
l'ensemble du monde, et l'écroulement des 
modèles nous contraint à réfléchir d'une 
manière nouvelle aux problèmes mondiaux 
qu'il s'agisse des problèmes de développe­
ment et de répartition des richesses, des 
questions de défense et de sécurité ou de 
l'avenir de l'Europe. 
Les changements en Europe de l'Est et leurs 
suites (Conflit Yougoslave - Eclatement de 
l'URSS) et aussi la guerre du Golfe ont dé­
stabilisé l'Europe. Les difficultés qu'elle a 
rencontrées pour intervenir efficacement et 
pour répondre unie aux attentes de l'Est ont 
mis en cause sa crédibilité. 
De fait, les USA apparaissent aujourd'hui 
comme la seule puissance militaire capable 
de faire respecter un ordre international. 
Cette situation peut être dangereuse et rend 
de plus en plus urgente la mise en place 
d'une politique étrangère et de défense 
commune en Europe et une rediscussion du 
rôle et des liens avec l'OTAN. 
La stratégie de défense de la France est à 
repenser dans ce cadre. 
Enfin, les dernières crises internationales 
ont vu l'ONU, retrouver, pour un temps, 
un certain rôle grâce à l'entente entre les 
cinq grands autour du respect du droit in­
ternational. Cependant, l'après-guerre du 
Golfe a montré que son rôle restait limité 
sauf quand les grandes puissances trouvent 
un intérêt à le mettre en avant. 

Le droit d'ingérence humanitaire a été re­
connu en faisant admettre que le nouvel 
ordre international ne peut s'arrêter aux 
frontières des Etats en oubliant les viola­
tions des droits de l'Homme. Mais l'acquis 
reste fragile et il risque de faire l'objet 
d'une application à deux vitesses en fonc­
tion des intérêts des grandes puissances. 

1.2. ACCENTUATION 
DE LA MONDIALISATION 
Durant ces trois ans, la mondialisation des 
problèmes et l'interdépendance des pays 
n'a fait que s'accentuer, et a pesé sur les 
entreprises et les marges de manoeuvre des 
pays dans le domaine économique bien sûr, 
mais aussi politique. 
Les progrès des techniques de communica­
tion et de l'information modifient aussi 
bien le fonctionnement des marchés finan­
ciers internationaux en renforçant notam­
ment leur instabilité, que la production et la 
diffusion de l'information. La régulation 
des marchés apparaît, de ce fait, de plus en 
plus nécessaire. 
La mondialisation de l'information a joué 
un rôle dans l'évolution des Pays de l'Est. 
Elle génère de la pluralité et de la liberté 
mais aussi des frustrations particulièrement 
dans les Pays du Sud abreuvés d'images 
produites par et pour les populations des 
pays riches. 
Elle s'accompagne d'une prise de 
conscience de la dimension planétaire, de 
problèmes vitaux tels que celui de l'envi­
ronnement et des ressources énergétiques. 
De ce point de vue, Tchernobyl a joué 
comme un révélateur. 
De même, les trois ans ont été marqués par 
une augmentation des flux migratoires qui 
continueront à s'accentuer encore à l'ave­
nir compte tenu des déséquilibres démo­
graphiques mondiaux alliés aux inégalités 
de développement économique Cette situa­
tion rend urgentes des mesures d'aide au 
développement de ces sociétés qu'il 
s'agisse de l'Europe de l'Est ou des pays 
du tiers-monde. Elle rend nécessaire une 
approche des migrations fondée sur la maî­
trise des flux indispensables si l'on veut 
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éviter que les populations des pays déve­
loppés ne s'enfonçent encore un peu plus 
dans les réflexes de rejet et de peur. 
Enfin, la mondialisation renforce l'interdé­
pendance des pays car ceux qui fourniront 
des aides pèseront de plus en plus sur leur 
utilisation. 

1.21. INTERDÉPENDANCE 
ET COMPÉTITION 

Cette mondialisation s'accompagne du déve­
loppement de pôles économiques dominants 
qui se livrent une vive compétition sur les 
territoires nationaux comme sur les marchés 
tiers. Les dernières années montrent plu­
sieurs évolutions de ce point de vue : 
La stratégie du Japon qui double la vente 
de ses produits par des investissements de 
masse dans les différents pays. 
L'Allemagne qui infléchit sa politique éco­
nomique pour intégrer et reconstruire sa 
partie Est, qui investit beaucoup en Europe 
de l'Est. Les difficultés conjoncturelles 
qu'elle rencontre n'empêchent pas qu'elle 
constitue un pôle économique dominant en 
Europe. 
Le pôle américain a vu son déclin relatif 
s'accentuer tout en renforçant ses liens avec 
des pays voisins (Canada, et Amérique 
Latine par l'intermédiaire du Mexique). 
Chaque économie, chaque acteur écono­
mique se trouve inséré dans un tissu de rela­
tions internationales au maillage de plus en 
plus serré, de plus en plus complexe et di­
versifié mais dont l'évolution est laissée au 
libre jeu du marché et des rapports de forces 
sans véritables contre poids régulateurs. 
Si le G7 a pu réguler le crach de 87, maîtri­
ser économiquement la guerre du Golfe, 
jouer un rôle pour réduire la fluctuation du 
dollar, il vise un ordre international fondé 
principalement sur les intérêts des grandes 
puissances. La participation partielle de 
l'URSS au G7 en est un premier signe. Le 
risque est grand d'une orientation de la po­
litique mondiale vers un équilibre nord/ 
nord au détriment des pays du sud aban­
donnés à eux-mêmes. 

1.22. L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 
DE PLUS EN PLUS 
INTERDÉPENDANTE 

Après deux années de croissance relative 
(1988-1989), le rythme s'est infléchi (1990) 
et ralenti (1991). Les années qui viennent 
seront marquées d'une grande instabilité et 
par une croissance très fluctuante. L'acti­
vité économique intérieure est très dépen­
dante de la conjoncture internationale Les 
exportations françaises représentent 27 % 
du PNB, contre 10 % en 1950. Nous expor­
tons plus de 30 % de nos produits indus­
triels. Les investissements à l'étranger ont 
été multipliés par 7 de 1987 à 1990 et le ré­
seau bancaire s'est fortement extériorisé. 
Ces évolutions illustrent bien l'interdépen­
dance de l'économie française. 



Cette interdépendance ne peut que s' ac­
croître, du fait de la progression de l'inten­
sité des échanges de toutes natures et, de 
plus en plus, de l'évolution institutionnelle 
de la construction européenne. Ces ten­
dances poseront avec force le problème de 
la capacité de croissance de l'économie 
française. 
La question est simple dans son énoncé : 
quel est le taux compatible avec l'équilibre 
extérieur? La réponse dépend de la compé­
titivité de l'appareil productif. Or, si l'on en ê:i 
juge d'après les échanges commerciaux et J 
en particulier les échanges industriels, la si- o 

I 
tuation reste largement préoccupante, mal-
gré la reprise des investissements. Si la 
marge d'autonomie dont disposeront les 
pouvoirs publics pour conduire la politique 
économique est contrainte, par nos comptes 
extérieurs, cela ne préjuge pas de la nature 
des politiques à mettre en oeuvre pour favo­
riser une croissance créatrice d'emplois. 
La baisse des coûts salariaux ne peut être 
l'alpha et l'oméga de la compétitivité. La 
gestion patronale, la conception des rap­
ports sociaux, l'organisation du travail sont 
au centre des difficultés de l'appareil pro­
ductif. Il ne suffit pas d'acheter des robots 
et des ordinateurs pour moderniser les en­
treprises, il faut les faire fonctionner. 
Les trois années de croissance ont apporté 
un ballon d'oxygène à l'économie fran­
çaise: l'emploi a pu s'accroître de façon si­
gnificative ( + 800 000 emplois), l'Etat a 
pendant cette période bénéficié d'une ai­
sance financière qui lui a permis de réduire 
son déficit tout en maintenant ses dé­
penses, les entreprises ont vu leurs comptes 
et leur rentabilité se redresser, les salariés 
ont bénéficié - avec retard - d'augmen­
tation de leur pouvoir d'achat, ce qui per­
met une légère correction par rapport à 
l'évolution des revenus non salariaux. 
Mais cette embellie est probablement ter­
minée, alors même que des tensions so­
ciales fortes se manifestent, à partir aussi 
des attentes suscitées par la reprise. Les 
points de fixation des difficultés sont 
simples à pointer: l'emploi, la formation et 
l'école, la ville, la désertification du monde 
rural, alors que la protection sociale va res­
ter un problème lancinant et que les 
conflits catégoriels peuvent s'exacerber. 
Le caractère aléatoire de la croissance 
oblige à prendre en compte l'action sur la 
durée pour pouvoir tenir des objectifs qui 
ne soient pas remis en cause au premier re­
tournement conjoncturel. Ces dernières an­
nées ont montré que l'emploi ne dépend 
pas exclusivement de la croissance mais 
d'un ensemble de processus sociaux (for­
mes d'emploi, qualification formation, 
choix organisationnels des entreprises, sté­
réotypes culturels). Il ne suffit plus de se 
retourner contre l'Etat dont il ne s'agit pas 
de minimiser l'importance mais dont il ne 
faut pas non plus surestimer les possibili­
tés. C'est la société française, telle qu'elle 

est constituée dans sa structuration socio­
politique, et le jeu des acteurs sociaux qui 
sont en cause. La décennie que nous ve­
nons de vivre est de ce point de vue là ré­
vélatrice. Le fait que « la modernisation » 
prenne la forme d'un social-libéralisme tra­
duit, certes, des rapports de forces sociaux 
et idéologiques mais aussi, reconnaissons­
le, une certaine atonie sociale. 
C'est dans ce sens qu'il faut comprendre 
les choix qui sont faits au nom de l'Europe, 
et particulièrement dans le domaine moné­
taire, financier et fiscal. La politique du 
franc fort, dans la mesure où elle verrouille 
la politique économique, contraint à l'or­
thodoxie budgétaire, laissant les marchés 
financiers arbitrer et faisant de la politique 
salariale ou de l'évolution des effectifs les 
principales variables d'ajustement macro­
économique. Elle traduit l'incapacité de 
l'Etat et des autres acteurs à construire un 
compromis social et économique autour 
des conditions de la croissance et de l'em­
ploi et des réponses nationales à apporter 
aux priorités sociales. Cette absence de né­
gociation des partenaires économiques et 
sociaux sur les grands choix explique pour 
une part les réactions à contre-temps de 
l'économie française. 
La politique des grands équilibres même si 
elle est venue tard a permis d'obtenir des ré­
sultats réels pour la stabilisation de la mon­
naie, la réduction du différentiel d'inflation 
et la réduction du déficit budgétaire. Dans le 
contexte actuel, en l'absence de redistribu­
tion sociale maîtrisée, elle accentue les in­
égalités entre les revenus du travail et les 
produits financiers ou de patrimoine, elle di­
minue les marges de manoeuvre pour soute­
nir la croissance, favoriser l'emploi et mo­
derniser l'appareil productif. Elle conduit à 
subir les contraintes imposées par des pays 
qui tolèrent des déséquilibres croissants. 
Or, une politique contractuelle forte impli­
quant sous des modalités à construire 
l'Etat, le patronat et les organisations syn­
dicales pour adapter l'économie française 
en intégrant des mesures de progrès social 
serait, aujourd'hui, l'élément central de la 
compétitivité et de la capacité d'adaptation 
de l'économie française à la nouvelle donne 
internationale. 
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La primauté de l'économie traduit d'abord 
les faiblesses du dialogue social, la diffi­
culté à porter le débat sur les priorités, les 
moyens, les règles du jeu social que la so­
ciété entend se donner. Dans ce constat, le 
syndicalisme est directement intéressé. 

1.3. POURSUITE DES 
MUTATIONS SOCIALES 
ET CULTURELLES DANS 
LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
Les mutations en cours dans la société de­
puis plus d'une décennie et déjà analysées 
par la CFDT n'ont fait que s'accélérer du­
rant ces trois dernières années. 

1.31. UNE ACCENTUATION 
DE LA DIVERSITÉ DU SALARIAT 

Les principales caractéristiques du salariat 
qui rassemble aujourd'hui 85 % de la po­
pulation active occupée se nomment tertia­
risation des emplois, généralisation du tra­
vail salarié des femmes, diminution de la 
population active ouvrière, montée des 
cadres et professions intermédiaires et 
concentration des emplois dans les PME. 
Cette évolution se traduit par « une moyen­
nisation», tant des niveaux que des modes 
de vie en dehors des catégories extrêmes 
(les exclus, les plus riches) 
Le salariat se caractérise aussi par une di­
versité qui fait coexister un noyau dur, 
celui des salariés bénéficiant de la stabilité 
de l'emploi et une périphérie grandissante, 
celle de la précarité de l'emploi sous ses 
différentes formes (CDD, temps partiel im­
posé, intérim) et du chômage, estimée à 
près d' 1/5 de la population active. 
Le développement de la mobilité opère une 
nouvelle distinction entre les salariés. Il y a 
déjà et il y aura de plus en plus ceux qui 
sont mobiles voire recherchent cette mobi­
lité et ceux qui n'en ont pas la possibilité 
ou qui la redoutent et la subissent. 
Il ne faut pas non plus sous-estimer les 
évolutions culturelles, telle que l'élévation 
du niveau de formation, qui modifient le 
comportement des salariés à l'égard des 
institutions en général et du syndicalisme 
en particulier . 
De même, la montée des aspirations indivi­
duelles est désormais un fait incontour­
nable dans l'organisation du travail comme 
dans celle de la société. 
Ainsi, certaines études montrent aujour­
d'hui que la tendance à la perte de motiva­
tion dans le travail se développe dans la 
mesure où celui-ci ne favorise pas l'expres­
sion et l'épanouissement personnel de plus 
en plus exigé par les salariés. 
Tout ce qui peut apporter diversité et auto­
nomie dans le travail favorise motivation et 
engagement d'une grande partie des sala­
riés alors que pour d'autres l'essentiel est 
de trouver une stabilité dans le travail. 



La montée des aspirations pour une meil­
leure qualité de vie et notamment pour 
concilier la vie personnelle et familiale 
avec la vie professionnelle modifie elle 
aussi les rapports au travail. Les consé­
quences de la généralisation de l'activité 
professionnelle des femmes n'ont pas été 
prises en compte par la société. Ce retard 
de l'organisation sociale pèse sur la vie des 
femmes salariés et renforce les revendica­
tions liées aux conditions d'accès à l'éga­
lité professionnelle telles que le développe­
ment des modes de garde pour les jeunes 
enfants et la généralisation du congé pour 
enfant malade. De même, l'activité salariée 
des femmes a renforcé la demande d'une 
plus grande souplesse de l'organisation et 
du temps de travail. Enfin, elle génère une 
demande de services domestiques qui 
constitue un gisement d'emplois. 
Les difficultés de recrutement des personnels 
compétents et motivés pour occuper durable­
ment des emplois de service, ou dans des 
secteurs comme l'éducation, la santé, la jus­
tice, ou la police sont aussi le signe de nou­
velles aspirations et de nouveaux choix face 
au contenu du travail et à sa qualification et à 
sa reconnaissance par la société. 
Ces évolutions et ces mutations ne sont pas 
sans conséquences pour le syndicalisme. 
Elles lui font obligation de concilier les as­
pirations individuelles et les solidarités col­
lectives et de faire un effort particulier 
dans le renouvellement de ses pratiques. 

1.32. LA MONTÉE DE L'EXCLUSION 

La situation sociale est caractérisée par la 
persistance du chômage massif et une évo­
lution de l'éventail des revenus dont le res­
serrement est évident sur les 30 dernières 
années pour 80 % de la population mais 
qui a vu le creusement des écarts entre les 
deux extrêmes: les plus favorisés d'un côté 
et les exclus de l'autre. 
Ce sont aujourd'hui, les patrimoines et pro­
duits financiers qui augmentent et fondent 
des inégalités nouvelles entre ceux qui les 
possèdent et les autres. 
On retrouve cette disparité entre les ex­
trêmes en matière de consommation. Une 
enquête de l'Insee sur les budgets réalisée 
en 1989 révèle qu'en 10 ans les dépenses 
réalisées par le quart des ménages les plus 
aisés ont augmenté d'environ 20 % (en 
francs constants) alors que celles des mé­
nages les plus modestes ont stagné. Ces 
derniers sont surtout les jeunes chômeurs 
ou personnes âgées, seuls et inactifs. 
Le phénomène d'exclusion devient ainsi le 
problème central de notre société. Le tissu 
social, éducatif, résidentiel et de l'emploi se 
fractionne en catégories qui cherchent une 
identité dans une société de plus en plus écla­
tée. Hors de ce tissu, des ilôts de personnes, 
de groupes, de moins en moins intégrés, sont 
marginalisés et précarisés et risquent de s'en­
foncer dans une exclusion durable. 
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L'exclusion résulte d'un cumul et d'un en­
chaînement d'inégalités: il y a des liens 
entre basse qualification, chômage, mau­
vaises conditions d'habitation; entre immi­
gration, basse qualification et habitat dé­
gradé ; entre travail taylorisé, basse 
qualification, immigrés ; entre jeunes, 
chômage, quartiers dégradés ... Deux flux 
se développent donc, celui des intégrés et 
celui des marginalisés en voie d'être rejetés 
par des entreprises et une société qui culti­
vent à l'excès les performances indi vi­
duelles. Ce fossé qui s'agrandit engendre 
l'incompréhension puis l'indifférence et 
des risques d'affrontements. 
Aux premiers, formés, qualifiés, insérés, 
s'opposent les seconds, désoeuvrés, peu ou 
mal formés du fait d'un système éducatif 
inadapté, en marge des entreprises en mu­
tation à cause de leur adaptation difficile 
aux changements du travail. 
L'aggravation de la situation de l'emploi 
s'accompagne aussi de deux grandes ten­
dances de l'évolution démographique fran­
çaise qui poseront, à moyen terme, de nou­
veaux problèmes économiques, de société et 
de conception de la solidarité. Il s'agit tout 
d'abord du vieillissement de la population. 
A l'horizon 2020, un Français sur 4 sera âgé 
de plus de 60 ans. Il s'agit ensuite de la 
poursuite inévitable de flux migratoires di­
versifiés (Europe de l'Est, circulation in­
terne à la CEE, immigration du Maghreb) 
que les problèmes, aujourd'hui liés à l'ac­
tualité des banlieues, imposent de savoir 
mieux gérer et qui peuvent provoquer des 
réflexes identitaires et sécuritaires facile­
ment exploitables par l'extrême droite. 

1.32 bis. DE NOUVELLES 
DISPARITÉS TERRITORIALES 

Durant ces trois années la chute de l'em­
ploi dans l'agriculture s'est poursui vie 
s'ajoutant à l'exode et à la disparition des 
commerces, entreprises et écoles. Elle n'est 
pas terminée et pose un problème d' occu­
pation et d'aménagement de l'espace rural 
dispersé ou péri-urbain. La concentration 
urbaine qui avait faibli a redémarré entraî­
nant des difficultés sociales connues (loge­
ment, etc ... ). La construction européenne 
risque, san politique dynamique, de favo­
riser économiquement des régions (sillon 
rhôdanien, régions frontalières) au détri­
ment des autres renforçant ainsi les inégali­
tés inter-régionales. 
Enfin, la décentralisation peut entraîner au­
jourd'hui des effets pervers en accentuant 
certaines rivalités entre les territoires (ré­
gions, départements, villes ... ), plutôt que 
d~ favoriser un développement harmo­
meux. 
L'absence d'une politique territoriale adap­
tée tant d'un point de vue national qu'euro­
péen a un coût. Il s'agit d'abord du coût de 
la concentration générée par les problèmes 
de transports et les effets sociaux liés à l'en-

Supplément à Syndicalisme du 19.12.1991 

5 

gorgement des villes. L'entretien minimum 
des territoires inoccupés entraîne un coût 
de désertification et l'écart de développe­
ment entre les régions se traduit par un 
coût d'inégalités. 

1.33. LA CRISE 
DE LA REPRÉSENTATION 

Elle va en s'approfondissant au niveau po­
litique. 
L'abstentionnisme croissant aux élections et 
la faiblesse persistante de l'engagement mili­
tant, la mauvaise image de marque des partis 
écornée par l'argent et les affaires sont les 
manifestations visibles du dysfonctionne­
ment de la vie démocratique de notre pays. 
Les raisons en sont multiples. La crise éco­
nomique et la prise de conscience de la li­
mite des marges de manoeuvre ont intro­
duit un scepticisme sinon un désintérêt 
chez les citoyens qui distinguent désormais 
mal droite et gauche et renforcent le camp 
de l'abstention ou du vote marginal. Les 
événements de l'Est et les alternances poli­
tiques ont mis fin aux idées d'une transfor­
mation radicale de la société. Enfin, existe 
le décalage entre ce qu'expriment les for­
ces politiques et ce que vivent les citoyens. 
Les conditions de renouvellement du per­
sonnel politique ont conduit à l'établisse­
ment d'une technocratie au pouvoir qui 
s'autoreproduit, que souvent les français ne 
comprennent pas et dans laquelle ils se re­
connaissent de moins en moins. 
La conjugaison de ces évolutions, jointe au 
déclin des modèles préfabriqués de trans­
formation du monde, explique le repli des 
gens sur la sphère du privé. Or, si l'indivi­
dualisme des années 1980 a pu constituer 
un progrès vers l'autonomie et l'émancipa­
tion, son principal danger pour notre démo­
cratie réside dans le risque de déliques­
cence de l'intérêt général et la perte du 
sens collectif. 
Le syndicalisme, comme toutes les institu­
tions fortes, est lui atteint par la crise de re­
présentation. 
Certains symptômes de cette crise : désyn­
dicalisation, montée des abstentions ou du 
vote des non syndiqués sont voisins de la 
crise politique. 
Ainsi le taux de participation aux élections 
des CE est en baisse constante depuis 
1982. Il atteint64,9 % en 1990 (71 % en 
82). Depuis 1988, les non syndiqués arri­
vent en tête au détriment des organisations 
confédérées. Ils progressent encore de 
3,16 % en 90 ce qui les porte à 26,64 % des 
suffrages exprimés. 
La présence syndicale dans les entreprises 
est en recul. Seulement 50,7 % des entre­
prises ont au moins un délégué syndical en 
90 contre 55,1 % en 87. Ce chiffre atteint 
31, 1 % pour les entreprises de moins de 
100 salariés. 
Ces chiffres ne doivent pas masquer des 
causes spécifiques qui affectent particuliè-



rement le syndicalisme. La montée des 
PME qui rassemblent aujourd'hui la majo­
rité des salariés et de l'emploi tertiaire où 
la faiblesse traditionnelle de l'implantation 
syndicale va de pair avec une attitude pa­
tronale rétive au syndicalisme 
Le poids des nouvelles formes de manage­
ment, traduit dans une gestion plus indivi­
duelle des ressources humaines des entre­
prises, constitue aussi une difficulté 
supplémentaire. 
Cependant, au regard d'autres institutions 
le syndicalisme reste un acteur déterminant 
organisé autour de ses valeurs perma­
nentes, et d'un réseau militant encore actif 
et important. 

1.34. LES MUTATIONS 
DES ENTREPRISES 

La diversité des entreprises n'est pas un 
phénomène nouveau mais elle a connu au 
cours de ces trois années une accentuation 
qui se manifeste par une coupure entre les 
entreprises performantes avec une gestion 
modernisée et les autres. 
La concentration des entreprises sur une 
activité principale qui entraîne le dévelop­
pement de la sous-traitance s'est poursui­
vie. Qu'elle soit le fait d'entreprises perfor­
mantes ou, dans certains cas, d'entreprises 
fragiles et dépendantes, elle pose des pro­
blèmes nouveaux. Dans tous les cas, il faut 
adapter les pratiques syndicales à une si­
tuation où le donneur d'ordres n'est pas 
celui qui paie, où le lieu de travail n'est pas 
l'entreprise d'appartenance. 
De même la gestion à flux tendus fait sup­
porter à l'emploi en nombre et en précari­
sation les fluctuations d'activité. 
L'embauche de sur-qualifiés, pratiquée par 
de trop nombreuses entreprises est facteur 
d'exclusion et aussi de démotivation pour 
les salariés conscients d'être sous-utilisés 
et sans perspective de promotion. 
Certaines entreprises ont pris conscience du 
fait qu'elles ne pouvaient plus vivre en autar­
cie et que désormais leur performance dé­
pendra de plus en plus de leur rapport avec 
leur environnement, avec la société en géné­
ral. C'est une des conséquences de la valori­
sation de l'entreprise dans la société qui la 
place dans une situation nouvelle, c'est aussi 
une condition de sa réussite. Cela se traduit 
dans sa politique de mécénat ou de sponsori­
sation, plus profondément dans ses relations 
avec le système de formation, les administra­
tions, les différentes infrastructures .... 
Enfin, si on assiste à la quasi généralisation 
de la prise en compte des « ressources hu­
maines » par l'entreprise, les politiques de 
management participatif recouvrent des si­
tuations très différentes. De la recette im­
portée et plaquée pour faire• accepter les ob­
jectifs de l'entreprise sans véritable 
modification de la gestion à un véritable 
projet d'entreprise construit avec les sala­
riés, il existe de multiples variantes. D'une 
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manière générale, si la nécessité de traiter la 
gestion du personnel comme un critère de 
performance de l'entreprise semble acquise, 
les hésitations dans la mise en œuvre sont 
nombreuses étant donné les bouleverse­
ments qu'elle suppose par rapport à la hié­
rarchie, à l'organisation du travail notam­
ment. Souvent les méthodes nouvelles 
fonctionnent en période de croisière et pati­
nent en cas de réelles difficultés où elles cè­
dent la place aux vieilles méthodes. 
Cependant, la gestion participative peut ré­
pondre aux problèmes de participation in­
dividuelle des salariés dans leur travail, 
parfois au détriment de l'interlocuteur syn­
dical. Cette situation renvoie à la capacité 
de l'acteur syndical à prendre en charge 
l'implication des salariés dans leur travail, 
à poser les conditions, les procédures assu­
rant la participation individuelle des sala­
riés comme les exigences de la négociation 
collective. 

1.4. LES ACTEURS 
1.41. LE GOUVERNEMENT 
ET LES PARTIS 

Le gouvernement Rocard qui a bénéficié 
d'une conjoncture économique favorable 
n'a pas su faire du social le volet stratégique 
de sa politique. S'il a ouvert des chantiers 
importants tels que celui de l'éducation, du 
financement de la Sécurité sociale, de l'ave­
nir du système de retraite, de la rénovation 
du secteur public, de la mise en place d'une 
politique de la ville, il ne les a pas tous 
menés à leur terme ou n'a pas su présenter 
leur portée réformatrice et n'a pas toujours 
fait preuve de l'audace et de la pédagogie 
qui auraient été nécessaires. Cette attitude a 
nui à la lisibilité des réformes et donné le 
sentiment d'un manque de détermination si 
l'on excepte le cas des PTT. Fragilisé par 
l'absence d'une majorité parlementaire sûre 
et confronté à l,a diversité et à l'opposition 
des acteurs entre eux, il a souvent donné 
l'impression de se cantonner à la gestion ou 
de céder aux groupes de pression. 
Le gouvernement Cresson, mis en place 
pour préparer les différentes échéances 
électorales, ne semble pas modifier sur le 
fond la politique suivie par le précédent en 
matière économique et sociale. Le change­
ment, qui semblait au départ résider dans 
un discours qui se voulait plus musclé, des­
tiné à rendre visible des lignes de clivage 
entre la droite et la gauche, apparaît au­
jourd'hui moins net. 
Les marges de manoeuvre étant réduites 
sur le plan économique, les thèmes de so­
ciété tels que la ville, l'éducation, l'immi­
gration et la sécurité, l'écologie et l'envi­
ronnement seront au coeur des campagnes 
électorales-à venir. 
Le fait nouveau est que ces problèmes 
complexes, qui méritent des débats de fond 
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et des mesures inscrites dans le temps, sont 
désormais traités par tous les acteurs poli­
tiques. Au-delà de l'affichage symbolique, 
ils risquent de n'être pris en charge que de 
façon superficielle en jouant sur les fan­
tasmes et les réactions viscérales plutôt 
qu'en faisant appel à la raison et à la ré­
flexion des citoyens. 
Le parti socialiste a démontré à son 
congrès de Rennes son incapacité à réaliser 
son aggiornamento. Soutien de gouverne­
ments qui n'ont pas réalisé son pro­
gramme, affecté lui aussi par les événe­
ments de l'Est, il ne parvient pas à mettre 
son discours en accord avec les actes poli­
tiques qu'il soutient. 
Paralysé par des rivalités internes pour le 
contrôle du parti au profit de l'un ou l'autre 
futur présidentiable, il a du mal à définir 
pour l'avenir des perspectives nouvelles 
qui lui redonnent une légitimité et lui per­
mettent de nouer de nouvelles alliances. La 
préparation de son congrès extraordinaire 
sur le projet illustre cette difficulté. 
Le PC poursuit son déclin qui se traduit 
entre autres par une spectaculaire chute 
électorale. Les événements de l'Est ont 
renforcé les dissensions internes et le 
désarroi des militants et peuvent le 
conduire à l'implosion. La création de l'al­
ternative pour la démocratie et le socia­
lisme en est une manifestation. 
Il est impossible de dire qui l'emportera 
des différentes fractions qui s'affrontent 
aujourd'hui (refondateurs, réformateurs, 
reconstructeurs, etc .... ), mais c'est bien sa 
survie qui se joue. 
Cette nécessité de survivre l'amènera sans 
doute à des contorsions de plus en plus 
grandes pour tenter de conserver un mini­
mum de positions électorales. 
A droite, RPR et UDF, toujours pas remis 
de 1981, viennent de perdre l'ennemi com­
muniste qui cimentait leur identité. Après 
avoir propagé un discours libéral dogma­
tique dans les années 80, la droite semble 
tirer les leçons de son échec de 88. Pour re­
gagner du terrain, elle est à la fois plus ac­
tive sur le terrain social et tient un discours 
musclé sur les thèmes de l'immigration et 
de la sécurité pour montrer sa différence 
avec la gauche et mordre sur l'électorat le­
péniste. 
L'accord passé entre les différentes com­
posantes de la droite pour organiser des 
primaires n'a pas de base historique en 
France. Ces primaires pour choisir un can­
didat risquent d'aviver les rivalités internes 
et d'exacerber les positions des différents 
candidats sur les sujets sensibles. 
Cependant, aucun parti, à droite comme à 
gauche, ne peut aujourd'hui prétendre gou­
verner seul, d'où la nécessité de la re­
cherche des alliances et les interrogations 
sur le mode de scrutin. Le centre et les éco­
logistes vont être, de ce fait, courtisés par 
les uns et par les mitres. Manifestement, les 
élections régionales et leurs suites vont 



constituer un banc d'essai pour tous les 
pmtis quant à leur SITalégie pour les légis­
latives et les pré. idenliclle . . 
Pour le Front National, malgré une éclipse 
pendant la gue,,. du Golfe due à des posi­
tions minori1ai-rcs développées au cours du 
conflit, loin d'entamer son crédit, il s'ins­
talle durablement dans la vie politique 
française. a perte d crédibilité du poli­
tique, le trouble identitaire et les crnintes 
de nouveUes vagues d' immigration, les dif­
ficultés des partis traditionnels à faire face 
aux nouveaux problèmes sociaux (exclu­
sion, mal vivre dans les villes etc.) forment 
le terreau sur lequel se propage l'idéologie 
du Front national. Sa stratégie mord avec 
succès sur l'électorat de droite et trouve 
au-delà des échos favorables dans les quar­
tiers populaires des grandes aggloméra­
tions. La dénonciation de ses objectifs et de 
ses pratiques n'est pas suffisfülte pour di­
minuer son influence. Pour être combattu 
efficacement cela impose de trouver des 
solutions aux problèmes de la société fran­
çaise concernant en particulier l' mploi, 
l'immigration, la lutte contre toute les 
formes d'exclusion et la réduction des in­
égalités. 
Quant aux écologistes, ils sont en pleine 
ascension électorale et continuent à trou­
bler le jeu politique. D'abord parce qu'ils 
occupent un créneau qui correspond à des 
aspirations croissantes dans la population. 
Ensuite, parce qu'ils peuvent ra sembler 
les déçus de la gauche, ceux qui sont révol­
tés par les différentes « affaires». La na­
ture du vote écologiste et des écologistes 
est ambiguë et multiforme, car liée à des 
sensibilités diverses et parfois opposées 
pouvant aller jusqu'aux extTêmes. La force 
des vert · ré id justement dans un certain 
flou qui leur permet de drainer toutes 
sortes de mécontents. 
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Cependant leurs succè · électoraux ris­
quent de les forcer à préciser leur ligne po­
litique, obligés qu'ils seront de s'engager 
dans la ge tion omme 'est déjà le ca au 
niveau municipal. 

1.42. LE PATRONAT FRANÇAIS N'A 
TOUJOURS PAS DE STRATEGIE 
MAJORITAIRE DE GESTION 
DU SOCIAL 
Les institutions patronales connaissen t 
aussi les conséquences de la crise de r pré­
sentati vité. En leur sein cohabitent ceux 
qui pensem que le l>)'ndicalisme e t un en­
nemi qu'il faut combattre, ceux qui esLi ­
ment que la so lution réside dans la eule 
participation de · salariés au projet d'cnu-e­
prise unique et non controversé, ou encore 
ceux qui pensent que le syndicalisme ac­
tuel, twp marqué par son hi ·toire et sa cul­
ture. n'est plus 1 interlocuteur pertinent au 
niveau des entreprises, ce qui le conduit à 
explorer les possibilités de nouveUes for­
mes de représentation collective des sala­
riés. Enfin, il y a aussi des chefs d'entre­
prise qui affirment avoir besoin de 
syndicats, s .inquiètent de leur affaib lisse­
ment et négocient des accords de droil syn­
dical comprenant, entre autres, de articles 
sur .la pr tection et les itinéraires profes­
sionnels de syndica li ·tes ou Je chèque 
syndical. 
Pourtant, ces quatre pratiques patronales 
n'ont pas réellement de leader, de porte-pa­
role. Elles ne s'affrontent pas. Si le plura­
lisme syndical donne, lui, le spectacle ex­
cessif de lu polémi.que, le monde pol.i et 
policé du patronat fai1 comme s' il était uni 
pour mieux déployer ses différences dans 
la réalité. 
Enfin, les relations entreprises-organisa­
tions pau·onales sont en crise. De plus en 
plus nombreu es sont les entreprises qui 
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ignorent leur union patronale profession­
nelle et territoriale. 
Ce rejet des institutions patronales par 
nombre de responsables d'entreprise est 
lourd de conséquences. Il atomise les chan­
gements sociaux et rend plu · inégalitaires 
le contenus sociaux d'une entreprise à une 
autre. Il handicape les mutualisations né­
cessaires au développement de la forma­
tion professionnelle, de l'insertion, etc ... Il 
ne rend pas suffisamment visible la négo­
ciation et fragilise les choix globaux. 
Les institutions patronales, elles, font sem­
blant d'ignorer que les pratiques sont di­
verses et qu'elles masquent des stratégies, 
des pari s sur l 'avenir aussi divergents. 
D'un côté, une CGPME q_ui veut affirmer 
son identité et plaide, avec raison, l'adapta­
tion des règles économiques, sociales et 
administratives aux PME. Mais qui se re­
fuse à une adaptation positive des poli­
tiques sociales des PME, à la recherche de 
nouvelles formes de représentation collec­
tive et laisse la démagogie anti-syndicale et 
anti-Etat se développer en leur sein. 
De son côté, le CNPF hésite à choisir entre 
un rôle de lobby ou celui de partenaire res­
ponsable. La stratégie du CNPF est encore 
trop celle d'un surfeur qui choisit les 
vagues se lon les circonstances : moins 
d'Etat et plu · de ·ubventions, un peu de 
contractuel mai p u d'audience sociale. 
Le CNPF et les unions patronales ne veu­
lent pas, ou ne peuvent pas, contrairement 
à d 'autres pau-onats européens affirmer 
une stratégie de changement socia l, 
contractuelle, forte, continue, et non sus­
ceptible de variation lors d'un changement 
de majorité politique. 
Enfin, au cours de ces dernières années, 
l 'UP A est apparue comme une force patro­
nale qui cherche à affirmer on identité. 
Cela s'est traduit par la signature d 'accords 
et une attitude plus ouverte. La prise de 
conscience du rôle du secteur artisanal 
dans la création d'emplois peut expliquer 
cette évolution. 

1.43. LES SYNDICATS 

Alor que le renouveau du syndicalisme et 
son efficacité passent par des rapproche­
ments intersyndicaux, on observe pour cer­
taine organisations une Lendance au repli 
sur leur identité la CFTC) ou au refus de 
l'ouverture (FO). La démarche de la CGC 
longtemps fluctuante, semble plus ouverte 
dan · la dernière période. Seule la FEN af­
fiche une volonté claire de dialogue et de 
convergences. 
L'attitude globale de FO et de la CGT face 
aux mutations traduit un renforcement de la 
peur et de la résistance aux changements. 
Dans les faits, la situation esl plus contras­
tée. Si FO, globalement, s est souvent re­
pliée sur une attitude conservatrice et de 
pure contestation voisine de la CGT, tant 
en ce qui concerne la fonction publique 



que la CSG, des vues communes ont 
conduit cette organisation à signer avec 
nous, la CFfC et la CGC certairu; accords, 
sur le plan professionnel, interprofe.~sionnel, 
ou dans le. branches. à gér r en commun 
des CE voir Renuu lr) ou s'entendre avec 
nous pour accepter des présidences CFDT 
dans certaines Caisses de la Sécurité sociale. 
La CGT s'est cantonnée dans son attitude 
de refus et de relais du PC. Cependant, elle 
subit les effets des changements à l'Est et 
de la division du PC, et commence à s'in­
quiéter de sa perte d'influence, de ses diffi­
cultés de mobilisation et à se poser la ques­
tion de son avenir. 
Le rapport de Krasucki devant le CCN de 
juin 91 traduit cet état de fait. La volonté 
affichée par la CGT de passer d' un syndi­
calisme d 'ouvriers à un syndicaüsme de 
alariés, et la reconnaissance des clivag s 

en son ein u·aduisem cet apparent ques­
Lioru1cment. De mêm , elle semble vouloir 

SPÉCIAL CONGRÈS 

sort ir de son iso lemen t par rappo rt à 
l'Europ . Mai . cicn ne permet de dire au­
jourd hui si la CGT est engagée réeUement 
dans une resyndicaiisation de l'organisa­
tion. Les évolutions de lu CGT restent tri ­
butaires des luttes internes au PCF. Une 
victoire de réformateurs pourrait e trn­
duire pur une inflexion de la stratégie de la 
CGT, tout en conservant les liens hjsto­
riq ue privi légié · avec le parti et sans que 
cela modifie profondément la politique 
yndicale de la CGT. 

En tout état de cause, la situation des ac­
teurs sociaux, syndicats comme patronat, 
ajoutée à l'ampleur des mutations con tilue 
aujourd'hui un handicap fort pour concréti­
ser un projet de modernisation économique 
et sociale de notre pay. pourtanr néces aire 
à I heure de !'entré dnns J Europe. Elle est 
un handicap dans la capacité à relever les 
défis majeurs de notre société que consti­
tuent le chômage et les exclusions. 

[ 2. Trois ans d'activité 

La CFDT a largement tenu sa place au 
cours des trois années écoulées.Le redres­
sement de la courbe des effectifs est sans 
ùoute l'événemem le plu · signifi.cntif pour 
la CFDT depuis Je congrès de S1ra bourg. 
Ce résul tat positif est ù porter au crédit de 
l'ensemble de l'organisation. Il traduit le 
travai l concret c1 continu de équipe 
CFDT, mesures spécifique pour la syndi­
ca li sa tion, renouveau de nos politiques 
d 'action el de la ronnaiioo syndicale, adap­
tation de structures, effort de gestion et 
de comm un ication tant interne qu 'exteme. 
Res tons néanmoins vigilants. progrès 
sont insuffisan t. , le taux de syndicnfüation 
reste faible et le tissu syndical est à recons­
truire ou à construire. L'audience du syndi­
calisme dans son ensemble (telle qu'on la 
mesure dans les élections professionnelles 
par exemple) doit nous inciter au réalisme 
plus qu'à l'euphorie. La réussite de notre 
stratégie suppose un yndicalisme plus 
fort, plus uni et plus panicipati f. Les condi­
tion de ccll réuss ite sont exigeantes. Les 
acq uis ob te nus sol1t autant de points 
d appui pour l'avenir. 

2.1. LA STRATÉGIE D'ACTION 

A grands traits, la période des trois der­
nières années s'est caractérisée par: 
• la rccruclescence du chômage malgré les 
plans emploi successifs · 
• un climat social plus morose que dyna­
mique. Les grèves, dont la baisse conti nue, 
se concentrent dans les secteurs publics et 
les entreprises où les relations sociales res 
tent archaïques, elles sanctionnent une mo-

demisation subie et non négociée, ou l' ab­
sence de modernisation ; 
• un redémarrage de la négociation de 
branches suite aux accords interprofes­
sionnels d'orientation notam ment et au 
processus de revalorisation des bas-salaires 
et des classifications. 
Pendant ces trois années, nous avons avancé 
dans notre approche de la négociation et ob­
tenu des résultats significatifs. Cependant , la 
visibilité de nos objectifs et la valorisation 
des résultats auprès des salariés restent en­
core insuffisantes. Pourtant, de nombreuses 
initiatives confédérales : rassemblement de 
rentrée 89, Actuelles 90, journée RMI en 
90, Forum CHS/CT 90, rassemblement des 
négociateurs de branches 90, campagne 
sécu-vérité en 91, colloque recherche 91, 
rassemblement emploi 91 ( ... ), sont venues 
ponctuer les temps forts de notre action et 
ont contribué à relancer la dynamique in­
terne à l'organisation. 

2.11. AGIR AUTREMENT 

2.11.1. Le renouveau de l'action contrac­
tuelle. 
Le bilan que l'on peut tirer de trois ans de 
notre politique d'action revendicative est 
loin d'être négligeable malgré l'inertie et la 
résistance patronales et même si les ac­
cords interprofessionnels d'orientation, 
temps de travail, conditions de travail éga­
lité professionnelle sont lents à se concréti­
ser dans toutes les branches. Par contre, il 
est incontestable que depuis 1989, nous 
sommes sortis de la glaciation, l'activité 
contractuelle de branches est devenue 
beaucoup plus dense. 
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Notre action contractuelle a été confortée 
par les accords interprofessionnels concer­
nant le renouvellement de la convention 
UNEDIC, l'insertion professionnelle des 
jeunes, les conventions de conversion, le 
congé individuel de formation, les CDD et 
l'intérim et récemment la formation pro­
~ s ionnelle. 
Dans les fonctions publiques, ces trois ans 
ont vu aussi une avancée de la négociation 
non négligeable malgré r é hec de la poli­
tique salariale en 1990 : accord' cadre ~ur 
la formation continue dans la Fonction 
publique de I Etat, réforme de la grille indi­
ciaire de la Fonction Publ ique qui remet en 
question une conslruct ion vieille de qua­
rante an , le volet ocial de la réforme de. 
PTT, la réforme du GTAT (Groupement in­
dustriel des anncments terre ·tres), le statut 
des collectivités territoriales. 
Cependant dans le secteur privé, si la cou­
verture conventionnelle progresse, 4 sala­
riés sur 5 ne bénéficient pas de négocia­
tions d'entreprise. 

2.11.2. Renouveler les pratiques syndi­
cales. 
Parallèlement au développement du 
contractuel, le congrès de Stra bow·g insis­
tait aussi sur le nécessaire renouvellement 
de nos pratiques syndicales car une straté­
gie de négociation suppose des pratiques 
adaptées. L'accent a en particulier été mis 
sur le nécessaire équilibre à construire 
entre l'activité institutionnelle et le contact, 
le travail avec les adhérents et salariés. 
A cet égard, des efforts sensibles ont été 
engagés qui marquent une orientation à dé­
velopper: 
- le. ampagnes d 'action fédérale. pen­
. ées avec cet objectif de produire de la par­
Lic ipalion : phase d'enquête, de consul ­
tation, de participation des adhérents et des 
salariés, appelés à donner leur avis, à ap­
porter leur ontribution; 
- l'élaboration de chartes d'élus et de 
mandatés, temps forts pour analyser, l'évo­
lution des pratiques et définir collective­
ment les droits et obligations des élus 
CFDT; 
- l'implication et la consultation des ad­
hérents dans les processus de négociations 
( exemple PTT) ; 
- les efforts d'imagination pour dynami­
ser 1 animation des congrès, les rassemble­
ments d mfütants, les rendre plus proches 
des préoccupat ions des équipes dans leur 
contenu; 
- la mise à la disposition des militants 
d'entreprises de moyens spécifiques d'aide 
à leur activité : boîte à outils, valise nou­
velle section, cahiers de l'action syndicale 
et du développement, brochures diverses ; 
- la recherche de pratiques pour tisser des 
liens nouveaux avec les salariés des PME 
en favorisant des structures de représenta­
tion collective adaptées. La confëdération a 
lancé dix « chantiers petites entreprises » 



qui visent à améliorer noLre connaissance 
et à produire des é léments de pratiques 
syndicale oouve l'le . 
Cependant ces efforts res tent in u(fi ants et 
partiels . Ils ne sont pas ù la haut ur des 
probl.ème posé aujourd 'hui au syndica­
lisme. 

2.12. DÉVELOPPER LA CFDT, 
RENFORCER NOS CAPACITÉS 
D'ORGANISATION POUR 
RENFORCER L'ACTION 
SYNDICALE ET LA RENDRE 
PLUS EFFICACE 

a) Syndicalisation : une dynamique est 
enclenchée. 
+ 0,65 % de timbres collectés en 1989 ; 
+ 3,65 % en 1990. Après avoir enrayé la 
chute de ses effectifs, l'organisation inverse 
le mouvement. Cette tendance se retrouve 
dans la quasi totalité des organisations 
CFDT. C'est le résultat le plus visible de la 
mise en oeuvre de la priorité syndicalisation 
affirmée au Congrès de Strasbourg et du 
déploiement des moyens importants qui lui 
sont consacrés : poursuite et amplification 
de l'impulsion confédérale à travers l'ac­
tion du GAPS et sa démultiplication à tous 
les niveaux ; progression importante du 
P AC et du PACS qui fidélisent et augmen­
tent le nombre de timbres par adhérent ; ex -
tension du fonds de péréquation qui ren­
force les moyens des syndicats. 
Ce qui a été décisif dans cette progression 
de l'organisation c'est la prise en charge de 
cette priorité par un nombre croissant de 
structures CFDT qui a permis une démulti­
plicatioL1 des efforts et initiatives du niveau 
rég ional ou fédéral à celui des sections, en 
passant par les syndicats. 
Cette démultiplication s'est traduite notam­
ment par la mise en place des responsables 
du développement, de développeurs (200 
aujourd'hui; 300 prévus en 1992), militants 
consacrant t~ut ou partie de leur temps à la 
syndicalisation et par de nombreuses activi­
tés fédérales et régionales (rencontres, 
confrontations, plans de développement, 
création d'outils, opérations de formation). 
Surtout elle a permis de retrouver ou de dé­
velopper des pratiques syndicales favori­
sant la communication, l'échange, la parti­
cipation des adhérents à la vie syndicale. 
La colonne vertébrale de cet effort de dé­
velopp~ment c'est la volonté de promou­
voir un authentique syndicalisme d' adhé­
rents organisant une majorité de salariés. 
Ce projet passe aussi par la recherche 
d'autres formes d'adhésion. Les expéri 0 

mentations en cours sur le chèque syndical 
y participent. Elles feront l'objet d'un bilan 
au Bureau national dont les organisations 
seront informées. 

b) Des structures cohérentes avec notre 
stratégie. 
Le congrès confédéral de Strasbourg 
confiait le mandat de réfléchir à des formes 

SPÉCIAL CONGRÈS 

de structures plus efficaces, plus complé­
mentaires, plus souples et plus solidaires. 
Pour engager ce travail il fallait d'abord 
vérifier nos dysfonctionnements actuels et 
en cerner les causes. Le travail confédéral a 
donc inclut une partie importante d'analyse 
de la réalité actuelle avec le souci d' impli-
4uer le maximum d' organi a tions.Cette 
méthode a permis de confirmer les grip­
pages de notre fonctionnement organisa­
tionnel et de faire apparaître son décalage 
avec notre stratégie et notre projet. 
En effet nos structures sont aujourd'hui dé­
calées par rapport aux évolutions écono­
miques techniques sociales et cullu1-elles. 
Elles le sont au si par rappo1t aux orienta­
tions et choix stratégiques définis à partir 
du congrès confédéra l de Bre L. 
Pour être c flï aces, les structures doivent 
répondre aux besoins de l'action syndicale 
d 'aujourd'hui. Elles doivent pour cela re­
trouver la cohérence avec notre souc i de 
renforcer tous les aspects de l'action reven­
dicative, de l'élaboration des revendica­
tions avec les salariés jusqu'à la négocia­
tion et favoriser la prise de responsabilités 
politiques des acteurs et le développement 
syndical. 
C'esl le choix proposé pour avancer dans 
la voie de la simplification et du redresse­
ment des complémentarités. 
En outre, les structures doivent aussi viser à 
la mixité compte tenu du fait que les femmes 
constituent 43 % de la population active. Or, 
la mixité des structures est encore trop limi­
tée même si l'élaboration des chartes pour la 
mixité a constitué un progrès. 

c) Formation. 
Au cours des 3 ans, la formation des 
équipes de militants d'entreprise ainsi que 
des exécutifs de syndicat a été bien enga­
gée. Cette formation dont le but est de soli­
difier nos équipes et de les rendre plus per­
formantes doit rester une priorité de nos 
organisations, le secteur formation y ap­
p ne.ra son soutien. 
Depui s 199 1, un dispositif renouvelé de 
formation des responsables et cadres est 
mis en oeuvre : formation des secrétaires 
généraux des fédérations et des régions, 
cy le naLion.al de formation des respon­
sables CFDT ( YNAFOR), le dispositif de 
formation des cadres et permanents (DIFO­
CAP). 
L'ensemble des formations syndicales vise 
le développement cohérent de l' action re­
vendicative et doit intégrer le socle identi­
taire du syndicalisme CFDT. Des produits 
audiovisuels et des aides pédagogiques ont 
commencé à être élaborés pour soutenir 
cette démarche. 
Enfin, la contractualisation du développe­
ment de la formation syndicale, entre la 
Confédération et les organisations a pro­
gressé et doit se poursuivre. 

d) Rationalisation et simplification de la 
gestion. 
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La simplification vaut aussi pour les rela­
tions « administratives » entre la Confé­
dération, les organisations et les adhérents. 
Toute une batterie de moyens nouveaux 
ont ainsi été mis en place ou renforcés de­
puis le dernier congrès : 
- le développement du PAC (qui couvre 
plus de 50 % des udhérents) et le PACS; 
- l'élaboration t la diffusion de GESSY, 
aide à la gestion des syndicats. Une nou­
velle version intégrant les suggestions des 
syndicat · sera proposée début 1992 ; 
- l' amé liomlion de la documentation aux 
trésoriers (charte financière, relations avec 
le SCPVC et CFDT Presse, ... ). 
Au-delà, la réflexion est engagée pour une 
réforme structurelle de nos mécanismes fi­
nanciers et de nos outils de solidarité. C'est 
le chantier ouvert pour une nouvelle charte 
financière et une réforme de la CNAS. 

e) Amélioration de notre communication 
interne et externe. 
La communication tant interne qu'externe 
participe ' vidcmment à toute politique de 
dé veloppement et à l'identification de la 
CFDT. 
La diffusion de CFDT Magazine à tous les 
adhérents, l 'élargissement de la diffusion et 
l'amélioration de Syndicalisme Hebdo, le 
développement de CFDT Productions en 
sont des signes. De même l'implication de 
nombreuses organisations CFDT dans une 
politique spécifique de communication 
adaptée à leur milieu. 
Une dynamique interne a été lancée, des 
campagnes images onl été organi ées avec 
1 objectif d permettre UJ1e meiJleure iden­
ti fication de lu CFDT dans I opinion publi­
que. Progressivement cette dimension s'in­
tègre dans la dém arc he d 'action de la 
CFDT. Les initiatives confédérales y 
contribuent. Cependant, il nous reste des 
efforts à réaliser pour susciter l'intérêt des 
medias et mieux faire passer nos messages. 
Enfin, l'amélioration de notre communica­
tion passe aussi par les organisations de 
base qui ont une responsabilité dans la co­
hérence de l'image CFDT. 

2.13. AGIR AVEC D'AUTRES 

La prise de conscience et la volonté de 
mise en oeuvre d'une stratégie de re­
cherche de convergences avec d'autres or­
ganisations comme réponse à la faiblesse 
du syndicalisme (et donc une des clés de 
son renforcement) auront largement pro­
gressé à l'intérieur de la CFDT depuis le 
congrès de Strasb urg. 
C'est d 'abord le résultat d'un travail de ré­
flexion interne dont le rapport du CNC de 
janvier 1990 constitue le point d'orgue et 
qui aura permis de vérifier la pertinence et 
l'ambition de cet objectif mais au s i ses 
aléas et ses obstacles dans la pratique quoti­
dienne pour oru;truire le pôle yndical dé­
mocratique indépendant, négociateur et par­
ticipatif que nous appelons de nos voeux. 



Le pragmati sme reste la règle. Dans un 
contexte général difficile tant au sommet 
qu'à la base, les convergences avancent 
avec la volonté politique de saisir les op­
portunités. 
Le lancement d'un Comité intersyndical 
(CGC, CFfC, FEN et CFDT) en Lorraine, 
la création d'un CSI (Conseil syndical 
inter-régional) en Alsace (CFDT, FO et 
CFfC), la recherche d'une structure perma­
nente à cinq au sein de la Fonction publi­
que, la gestion en commun de plusieurs CE, 
dont Renault est le symbole, concrétisent 
cette volonté. Les contacts au sommet se 
développent, faisant avancer la concertation 
à l'occasion d'échéances (telles que le re­
nouvellement des Caisses de Sécurité so­
ciale par exemple, ou les rencontres bilaté­
rales de la rentrée 91). 
L'action à 4 (CFDT, CFE-CGC, CFTC, 
FEN) sur l'emploi, depuis octobre 91 , mar­
que une avancée vers une démarche syndi­
cale commune. 
Ces progrès certes lents, de portée inégale 
et pas toujours spectaculaires, doivent nous 
inciter à maintenir le cap et à savoir dépas­
ser le patriot i me d 'organisation. 

2.2. CONTENUS 
DE NOTRE ACTION 
Au cours des 3 ans, il est devenu manifeste 
que les objectifs revendicatifs deviennent 
de plus en plus interdépendants. C 'est la 
conséquence des mutations de l'organisa­
tion du travail. 

2.21. L'EMPLOI 

Malgré les efforts engagés par la CFDT 
pour relancer la pression, un regard rétros­
pectif sur l' ambit ion affichée au congrès de 
Strasbourg (chômage 0) peut laisser insa­
tisfait. Démonstration est fa ite que la ba­
taille pour l'emploi doit être p •rmanente. 
La résignation n'est donc pas de mise. Pas 
plus que d'autres, la CFDT ne détient de 
solutions miracles. L'action à mener est 
nécess~ii.reruent m ulti forme et vise le long 
Lerme. Le mili tan t FOT y ont pris et 
ont inuent à y prendre une part active. 

Notre action a visé l'anticipation des muta­
tions pour ne pas les subir, et passer à l 'of­
fensive sur tous les terrains d'action. Le 
rassemblement du 12 septembre 1991 a 
marqué un temps fort pour valoriser les 
réalisations des équipes CFDT et diffuser 
nos propositions sous la forme d'une 
charte pour l'Emploi et identifier ainsi l'ac­
tion CFDT. 
Le premier chantier où nous nous sommes 
engagés est celui de la prévention des li­
cenciements. La CFDT s'est saisie de tous 
les instruments publics ( dispositif de mo­
dernisation négociée, loi sur la prévention 
des licenciements économiques) lors des 
restructurations. Elle a fait avancer dans les 
négociations de branches ou d'entreprise 

l'objectif de gestion prévisionnelle des em­
plois. 
La CFDT a aussi largement contribué à 
faire aboutir l 'accord de juillet 1991 sur la 
formation professionnelle pour l'adapter 
aux besoins des entreprises et ouvrir des 
droits pour les salariés. 
Contre la précarité, l'accord interprofes­
sionnel de 1990 a mis à la disposition des 
équipes synd'icales des moyens pour limiter 
les abus le plus criants et n doru1é <les ga­
ramies aux salariés (formai ion. sécurité -
prévoyance). 
L a CFDT a influencé l'évolution de s 
moyens du traitement social et du traite­
ment économique du chômage dans les 
plans gouve rnementaux successifs. Le per­
fectio nnement des dispositifs d ' insertion et 
de réinsertion dans l'emploi en porte la 
marque ; la prise en compte dans le débat 
d . proposi tions p ur favoriser l 'cmpl i de 
proximité (t ravail à ùornicile aide aux per­
soru1 s figées, garde des enfants aussi. 
Concernant l 'aménagement et la réduction 
du temps de travail, la CFDT maintient ses 
revendications dans un contexte de blo­
cage. Les résultats des négociations de 
branches et d'entreprise montrent les diffi­
cultés à faire avancer cette revendication. 
La mise en oeuvre dans les branches de 
1 'accord interprofessionnel d'orientation de 
mars 1990 reste à concrétiser. 
Les négociations professionnelles relatives 
à l 'égali té ont peu progressé, la prise en 
charge par les équipes syndicales est pour 
le moins in ·uffi ante. 
Nous sommes attachés aussi à limiter l'ex­
tension du travail de nuit et du dimanche, à 
obtenir de réelles négociations pour en ca­
drer 1 ' utilisation, et dégager des contrepar­
ties pour les salariés (hommes et femme ). 
L'action des équipes CFDT dans les CESR 
et des fédérations pour le milieu rural pour 
obtenir un aménagement du terr.itoire favo­
rable à l'emploi (conlrals de p lan État/ré­
gions, fonds structurels européen · ... ) de 
même que leur implication dans les comi­
tés locaux de bassin d'emploi ou diverses 
associations visant à structurer l'offre 
d'emplois pour répondre à des besoins 
nouveaux a permis des avancées. 
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Enfin, nous avons porté des prop sitions 
visant à rendre la fiscalité plus favorable ù 
l'emploi, notamment pour les emplois de 
proximité. 

2.22. CONDITIONS ET 
CHANGEMENT DU TRA V AIL 

Dans le champ extrêmement vaste qui va 
des conditions de travail, aux changements 
et à l'organisation du travail ou au droit 
d'expression, la priorité fixée à Strasbourg 
( « Un travail de qualité pour tous ») a 
donné lieu à de multiples interventions des 
équipes CFDT sans que la politique des or­
ganisations soit à la hauteur des enjeux et 
sans qu'il soit accordé à la question du tra­
vail toute son importance. 
La période a été caractérisée par l' accord 
cadre de 89, qui a permis d'engager des 
stratégies dans plusieurs branches. L'accé­
lération de la production de textes d'har­
monisation des conditions d'hygiène et de 
sécurité au niveau européen, la poursuite 
du travail des organisations sur l' expres­
sion directe des salariés en lien avec les 
CHS CT et les conditions de travail. Sur le 
terrain des conditions de travail, la CFDT a 
développé ses liens avec les institutions de 
recherche et les équipes de chercheurs. 
La remontée des ac~ident du travail, parti­
culièremem en 89 e. 1 inquiétante surtout si 
l'on constate qu'elle frappe particulière­
ment les salariés dont l'emploi est précaire 
(intérimaires, vrais/faux sous-traitants, 
etc .. ). L'accord COD-Intérim et la loi de 
90 concernant les intérimaires ont permis 
des avancées réelles mais la conférence 
CFDT qui se tiendra en janvier 92 doit per­
mettre de faire le point des initiatives et des 
pratiques des organisations dont la prise en 
charge de ces questions reste inégale. 

2.23. SALAIRES -QUALIFICATIONS 
-CARRIÈRES 

Partage des fruits de la croissance et réduc­
tion des inégalités ont été au coeur des dé­
bats et de l'action des organisations CFDT 
pendant la période 89/90, tant dans le privé 
que dans le public. En effet, la revendica­
tion salariale s'est faite plus incisive avec 



l'amélioration des résultats des entreprises, 
et plus sélective en faveur des bas salaires 
laissés à la traîne de la modernisation. Le 
maintien du pouvoir d'achat pour tous et sa 
progression par l'amélioration de la quali­
fication et les bas salaires ont été les axes 
prioritaires et novateurs des politiques sala­
riales de la CFDT. 
L'enjeu des négociations engagées tant dans 
le privé que dans le public a été d'offrir à 
tous les salariés des déroulements de car­
rière et de promouvoir des organisations du 
travail qualifiantes dans lesquelles les sala­
riés trouvent des motivations de travail. 
Cette volonté de réduire les inégalités et 
d'agir pour que les moins qualifiés ne soient 
pas exclus de la progression salariale, s'est 
concrétisée avec notre exigence de revalori­
ser le SMJC en conformité avec l'évolution 
des salaires ouvriers suite au processus im­
pulsé par la CNC. La CFDT a obtenu des 
résultats tangibles qui restent à consolider, 
dans les négociations de branches pour rele­
ver les minima professionnels au moins au 
niveau du SMIC et pour rénover les grilles 
de classifications devenues obsolètes. De 
fait, des salariés qui n'ont plus le SMIC 
comme seul horizon sont de plus en plus 
nombreux. A titre d'exemple, de mars 90 à 
juin 91, le nombre de branches de plus de 
10 000 salariés dont le salaire minima est in­
férieur au SMJC a diminué de 134 à 60. 
Dans les Fonctions publiques, en refusant 
le respect de l'accord salarial de 88/90, le 
gouvernement a pris la responsabilité 
d'une dégradation des relations sociales 
alors que l'accord sur les classifications 
semblait augurer un nouveau type de rap­
ports sociaux. De même les lettres de ca­
drage gouvernementales sur la politique sa­
lariale dans les entreprises publiques ont 
enfermé le champ de la négociation 
contractuelle dans un cadre étriqué. 

2.24. LA PROTECTION SOCIALE 

Depuis le congrès de Strasbourg, la mobili­
sation de l'organisation sur la protection 
sociale a franchi une étape nouvelle. Les 
signes les plus clairs en sont à la fois : 
• la campagne « Sécu Vérité » et la CSG 
qui auront permis de diffuser largement et 
de faire avancer nos propositions ; 
e l'accession de la CFDT aux responsabili­
tés dans une quinzaine de Caisses ( dont la 
CNA V) alors que depuis 1967 nous étions 
exclus des majorités de gestion. La prési­
dence du Conseil de l'Action sanitaire et 
sociale à la mutualité agricole. 
Les avancées que nous avons obtenues 
sont à la mesure de cet investissement. 
Avec le RMI, une impulsion nouvelle à la 
lutte contre l'exclusion a été donnée ; reste 
à gagner le pari de l'insertion. La CSG 
concrétise une évolution du financement de 
la Sécurité sociale mettant à contribution 
l'ensemble des revenus revendiquée depuis 
1982 ; l'augmentation des cotisations ma-
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ladie en 1991 des seuls salariés montre tou­
tefois que tout n'est pas joué. 
Sur le terrain conventionnel, la CFDT are­
vendiqué : 
• la prévoyance collective complémentaire 
qui depuis la loi « EVIN » s'inscrit dans un 
cadre mieux structuré ; 
• le développement des retraites complé­
mentaires, à la suite de l'accord sur le 
« supplémentaire » en répartition. 
Dans le domaine de la Sécurité sociale, 
l'extension de la marge d'initiative des par­
tenaires sociaux a été une priorité CFDT 
pour obtenir : 
• une clarification des responsabilités de 
l'Etat et des Caisses pour alléger la tutelle 
et renforcer leur autonomie ; 
• un statut des administrateurs qui leur ac­
corde les moyens de leurs responsabilités. 
Sur le terrain des retraites, nous sommes in­
tervenus sur l'avenir des retraites. Le 
« Livre Blanc » répondait à une demande de 
la CFDT. La suite du débat public qu'il a 
ouvert suppose une clarification dans les 
termes de la discussion. La CFDT a choisi 
de dissocier le débat de l'avenir des retraites 
qui concerne les actifs, de celui des retraités. 
Permettre un débat serein suppose dans un 
premier temps de rétablir l'indexation des 
pensions sur les salaires, d'améliorer la prise 
en charge de la dépendance. Il sera alors 
possible d'aborder les questions découlant 
de la multiplicité des régimes, de leur lo­
gique, sans remise en cause des principes de 
la répartition ni de la retraite à 60 ans. 

2.25. LA VIE SOCIALE 

Les événements qui se sont déroulés dans 
les banlieues et les quartiers ont renforcé la 
CFDT dans sa volonté d'action contre les 
exclusions et pour la défense de l'environ­
nement.A partir de notre ancrage dans l'en­
treprise, nous avons recherché au maximum 
l'implication des populations concernées, et 
l'action avec l'ensemble des partenaires. 
Les événements de Vaulx-en-Velin ont mis 
le phare sur le mal vivre des cités et ban­
lieues. Un rapport du BN de novembre 
1990 sur l'urbanisme et l'exclusion a mar­
qué la volonté de la CFDT d'apporter sa 
pierre à l'action dans ces quartiers. 
L'intervention syndicale s'est inscrite sur 
des terrains comme l'école, le RMI, le tra­
vail social, l'insertion des jeunes, la pré­
vention de la délinquance ; de même dans 
les instances nationales (Conseil national 
des Villes) et locales (Commission de dé­
veloppement urbain) ou de concertation. 
Dans le domaine de la lutte contre l'exclu­
sion, la CFDT a organisé en 1991 avec la 
FEN et la Ligue de ! 'Enseignement plu­
sieurs rencontres qui concrétisent notre vo­
lonté d'agir avec d'autres. 
Le logement est un autre terrain d'interven­
tion privilégié. La CFDT s'est beaucoup 
investie à la fois pour préciser ses objectifs 
d'action et de prise en charge pour les an-
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nées à venir (rapport au BN de février 
1990 sur le « logement social ») et pour 
former ses militants impliqués dans les ins­
titutions. Dans le domaine du 1 % loge­
ment, la CFDT avec les organisations syn­
dicales, a été signataire d'une convention 
d'objectifs négociée avec le Ministre du 
Logement pour favoriser le logement des 
plus démunis avec un contrôle départemen­
tal de l'affectation des fonds. 
L'environnement est aussi une préoccupa­
tion grandissante dans la CFDT. Depuis 
1990, de nombreux débats ont été organi­
sés dans les URI et des fédérations afin de 
mieux cerner le niveau de prise en charge 
par les structures, et les actions déjà enga­
gées. A l'occasion de la publication du 
Plan national pour l'environnement la 
CFDT a précisé ses propositions et reven­
dications. Le débat organisé au CNC de 
Janvier 1991 a montré une CFDT multi­
pliant les initiatives sur le terrain, témoi­
gnages d'une forte sensibilité. Il aura par 
ailleurs largement contribué à clarifier le 
contenu d'une intervention syndicale sur 
l'environnement, en évitant les risques de 
corporatismes sur des problèmes qui tou­
chent l'ensemble de la société. 

2.26. LES ACTIONS SPÉCIFIQUES 
EN DIRECTION DE CERT AINES 
CATÉGORIES DE SALARIÉS 

Immigration. 
Réduire les inégalités, accélérer l'égalité 
des droits et prévenir le racisme, telles sont 
les trois obligations décidées au congrès de 
Strasbourg à propos de l'immigration. 
Résultat d'une large concertation, la légis­
lation sur le séjour a permis en 1989 de re­
donner aux intéressés des garanties que 
leur avait retirées la loi Pasqua. 
La CFDT a fait approuver en 1991 avec la 
FEN, malgré l'opposition de la CGT et de 
FO, le principe d'accès aux emplois pu­
blics sans discrimination de nationalité, 
mais la loi n'a retenu cette possibilité que 
pour ceux possédant la nationalité d'un des 
12 pays de la CE. 
La CFDT est attentive à ne pas porter seule 
ces objectifs. Ainsi la constitution en 1990 
de « l'Association nationale d'assistance 
aux frontières pour les étrangers » a permis 
de coordonner l'engagement de militants 
syndicaux membres d'associations pour 
prendre en charge les problèmes posés 
dans les aéroports. 
Enfin, il faut veiller à ce que dans le tr:aite­
ment des personnes les plus démunies, on 
ne se laisse pas aller à choisir de préférence 
les nationaux aux étrangers, ni dans l'éga­
lité des droits, les communautaires de pré­
férence aux autres nationalités. Sur cet ob­
jectif la CFDT a largement contribué à la 
réflexion qui a conduit la CISL, la CES et 
! 'Union syndicale des travailleurs du 
Maghreb Arabe à en faire une revendica­
tion commune. 



Dom Torn. 
Concernant les départements et territoires 
d'Outre-Mer, la CFDT s'est attachée à res­
serrer les liens d'amitié et de coopération 
avec les organisations qui sont ses parte­
naires privilégiés sur le terrain. Les dos­
siers revendicatifs prioritaires de la période 
actuelle sont d'abord ceux de l'égalité so­
ciale avec la Métropole et des consé­
quences du marché unique de 1993 sur les 
DOM-TOM. Le développement écono­
mique reste la condition de l'évolution vers 
une autonomie renforcée. C'est bien là la 
préoccupation essentielle de la CFDT et de 
sa délégation DOM. 
Jeunes. 
La place des jeunes dans les CFDT avait 
été largement évoquée au Congrès de 
Strasbourg. Depuis trois ans, l'idée d'une 
structure «jeunes» a fait son chemin dans 
la CFDT. Elle devrait voir le jour sous la 
forme d'une association qui sera discutée 
au congrès dans le cadre d'une séance spé­
cialisée. La délégation Jeunes de la CFDT 
développe une politique de contact avec les 
organisations de jeunesse (JOC, MRJC, 
UFJT, UNEF-ID ... ) et les associations 
d'éducation populaire. 
L'enjeu est vital pour la CFDT, tant pour 
l'intégration des aspirations des nouvelles 
générations que pour le renouvellement de 
son tissu militant et l'amélioration de sa re­
présentativité face à tout ce qui bouge dans 
la société française. 
Retraités. 
Les personnes de plus de 60 ans seront près 
de 12 millions d'ici l'an 2000 soit près de 
20 % de la population totale. Le nombre des 
plus de 85 ans atteindra plus d'un million. 
Cette situation provoque des changements 
culturels dans la société et ce d'autant plus 
que la population des retraités n'est pas ho­
mogène. Plusieurs générations coexistent 
dont les problèmes sont différents et récla­
ment des solutions différentes. 
L 'UCR traduit la volonté de prise en 
charge de ces questions par l'organisation 
afin de ne pas laisser le champs libre aux 
seules associations de retraités. Le syndica­
lisme permet d'aborder cette situation nou­
velle en lien avec les actifs qui sont aussi 
concernés par ces évolutions. 

Handicapés. 
L'action de la CFDT en faveur de l'inser­
tion sociale et professionnelle des per­
sonnes handicapées est un aspect spéci­
fique de notre volonté de lutter contre toute 
forme d'exclusion et d'agir concrètement 
au quotidien pour l'emploi.Beaucoup trop 
d'handicapés sont de fait exclus de l'em­
ploi en milieu ordinaire de travail, malgré 
une législation incitative et les nombreuses 
aides disponibles. La CFDT s'est engagée 
dans une politique de formation et d'infor­
mation de nos équipes syndicales sur ce 
sujet avec une double ambition: 
- en interne: structurer le réseau de mili-
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tants CFDT impliqués dans l'action en fa­
veur des personnes handicapées ; 
- en externe : impulser une politique 
contractuelle sur l'emploi des handicapés, 
l'implication des acteurs sociaux étant le 
meilleur gage d'une insertion réussie. 

2.27. L'ACTION INTERNATIONALE 

Depuis trois ans, la CFDT a poursuivi et 
amplifié, dans la ligne fixée à Strasbourg, 
le développement de ses relations interna­
tionales, apportant sa contribution au ren­
forcement du mouvement syndical en 
Europe et dans le monde. 
Au niveau de l'Europe, c'est bien sûr la 
concrétisation de l'Europe sociale qui nous 
a mobilisés. L'adoption de la« Charte fon­
damentale des droits sociaux des tra­
vailleurs » et ses suites a bien montré l'ur­
gence de faire aboutir deux revendications 
essentielles : la réforme du Traité de Rome 
pour supprimer la règle de l'unanimité en 
matière sociale et l'amorce de négociations 
collectives européennes. Un point de pas­
sage obligé dans cette direction : le renfor­
cement de la CES. Amorcé lors de son 
congrès de mai 1991, avec une forte impli­
cation de la CFDT, ce renforcement la 
place en bonne position pour faire préva­
loir la nécessité d'un équilibre harmonieux 

entre la législation européenne et la dé­
marche contractuelle. 
Par ailleurs, notre adhésion à la CISL nous 
a permis de donner une autre dimension à 
notre politique internationale : relations 
nouvelles avec des syndicats des USA, du 
Japon, du Canada, intégration de la CFDT 
dans des actions coordonnées de coopéra­
tion (Afrique, Europe centrale). Notre ac­
tion a pu ainsi accroître son efficacité tout 
en étendant le réseau de nos relations. 
C'est aussi dans le cadre des actions de la 
CISL que la CFDT s'est située pour la défense 
des libertés fondamentales partout où elles 
étaient menacées ou bafouées (Chine, Afrique 
du Sud, Pays Baltes, par exemple). Les pers­
pectives ouvertes par la crise du Golfe nous 
font aussi obligation de faire progresser le res­
pect du droit et les libertés dans cette région du 
monde par la pression internationale (droit 
d'ingérence humanitaire, par exemple ... ). 
Enfin, la CFDT, a poursuivi sa politique de 
coopération avec les syndicats de pays en 
voie de développement. Un effort impor­
tant de formation a été déployé en Afrique, 
en Amérique latine ou en Europe centrale 
et orientale. L'Institut Belleville, outil de 
mise en oeuvre de notre politique de co­
opération réalise aussi des projets socio­
économiques vers ces pays. 

3. Des ambitions renouvelées 
dans n contexte transfor 

, 
e 

A Strasbourg, nous disions : « Les revendi­
cations de la CFDT s'inscrivent dans une 
cohérence d'ensemble pour réaliser un 
changement ambitieux de la vie au travail 
et en société.» 
Telle est la démarche de la CFDT. Elle 
nous conduit à refuser à la fois le projet 
conçu comme modèle fini et Je pragma­
tisme sans principe. 
Le but permanent de la CFDT est de parti­
ciper à la construction d'une société 
d'hommes libres et responsables. C'est à 
partir de cette ambition et en fonction du 
contexte, de l'état et de l'évolution de la 
société qu'elle a élaboré sa stratégie tout au 
long de son histoire. 
A l'heure de l'écroulement des modèles et 
de l'émergence d'un monde de plus en plus 
complexe et interdépendant, où les risques 
d'éclatement social générés par les phéno­
mènes d'exclusion se font menaçants, la 
CFDT fait de l'approfondissement de la 
démocratie dans la société et les entreprises 
le fil conducteur de son action. Faire en 
sorte que le syndicalisme en soit un acteur 
pertinent et incontournable pour transfor­
mer la réal\té par la voie du contrat et du 
compromis toujours provisoire, sans s'en 
remettre à des lendemains qui chantent, 
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telle est l'ambition de notre démarche ré­
formatrice. 

3.1. LE SYNDICALISME 
ACTEUR DE LA DEMOCRATIE 

En dehors de l'élection des dirigeants et des 
institutions représentatives au suffrage uni­
versel, la vitalité d'une démocratie dépend 
aussi de la qualité et de la représentativité 
des différents pouvoirs qui s'exerçent et se 
confrontent en son sein. Le syndicalisme 
dont la légitimité repose sur la défense et la 
représentation des intérêts professionnels 
des salariés constitue un de ces pouvoirs. 
Pour la CFDT, une société démocratique et 
laïque c'est aussi une société où chaque in­
dividu a les moyens d'exercer sa liberté et 
sa responsabilité, où chacun trouve sa 
place et voit son utilité sociale reconnue, 
où tensions et conflits peuvent être régulés 
entre les organisations représentatives des 
différents groupes sociaux par des règles et 
des procédures majoritairement acceptées. 
Or, la situation actuelle est caractérisée par 
la crise de représentation conjuguée à la 
montée d'un individualisme de masse. Elle 
peut conduire à laisser l'individu isolé face 



à l'Etat et au patronat sans corps intermé­
diaires qui disposent d'une force et d'un 
pouvoir suffi sants pour faire prendre en 
compte 1 problèmes rencontrés par les in­
dividus et les groupes dans le travail et dans 
la vie quotidienne en général. Elle est, de ce 
fait, dangereuse pour la démocratie. Le syn­
dicalisme comme porteur des intérêts des 
salariés qu'il organise est donc toujours de 
ce point de vue un acteur pertinent et néces­
saire à la démocratie dans la société. Cela 
suppose qu' il soit le syndicat de tous les sa­
lariés san tou1efois se contenter d'exprimer 
la somme de leurs aspirations ou se canton­
ner dans la pure contestation. Il doit à la 
fois être capable d 'arbitrer entre des intérêts 
contradictoires, de hiérarchiser ses revendi­
cations, d'impulser des débats et de faire 
des propositions. 
L'ambition de la CFDT est de mettre fin au 
handicap de notre pays constitué par l'ab­
sence de cadre accepté par tous et dans le­
quel les acteurs sociaux peuvent négocier 
les progrès économique · et soci 1.nrx. Ce 
choix réformiste, moteur du fonctionne­
ment démocratique et des transformations 
sociales, impose au syndicalisme d'adapter 
l'exercice de ses fonctions permanentes. 

- La fonction critique du syndicalisme. 
La disparition d'un ailleurs mythique ren­
force la fonction de critique sociale du syn­
dicalisme appuyée sur des valeurs telles 
que la justice sociale, la solidarité, l'éman­
cipation des individus. 
Si l'expérience a prouvé que le marché est 
producteur d'initiative et d'effi ca ite et ga­
rant du choix des con ommat urs il est aussi 
aveugle à certaines demandes et producteur 
d'exclusions. Mais le marché admet des 
mod de régulation qui dépendent de l'orga­
nisatiori sociale et polit ique. Il y a donc plu­
sieurs avenirs possibles de ce point de vue, et 
l'action du syndicalisme avec d'autres sera 
déterminante pour imposer que : 
- certains biens telle la santé, l'éducation, 
la justice, l'information échappent à la lo­
gique marchande en tout ou partie ; 
- des dispositifs de redistribution corri­
gent les inégalités produites par le marché ; 
- des moyens de canaliser des activités 
marchandes vers des choix collectifs cor­
respondant à des priorités économiques 
ou sociales (aménagement du territoire -

environnement - investissements collec­
tifs ... ) soient mis en place. 
Le rôle de l'Etat est à redéfinir dans cette 
per ·pccti ve. En particulier. la nécessité e 
fait jour d'un Etat acteur de la politique in­
du trielle pour on truire en opération 
avec des différentes forces économiques et 
sociales un système productif cohérent au 
niveau national et européen. Plus large­
ment, le rôle et la place de l'Etat, comme 
ses modes d'actions, sont à repenser à 
l'heure de la construction de l'Europe et de 
la décentralisation. 

- Le syndicalisme contre pouvoir dans 
1 entreprise. 
Dan · l'entreprise, le syndicalisme doit 
exercer un contre- pouvoir face à la lo­
gique patronale. Cc cont.re-pouvoi r l;St i.n­
dispensable à la dé~ ns individuelle et col­
lec tive des salariés mais auss i à l'e fficacité 
des entreprises, il permet de mieux intégrer 
la dimension sociale dans les choix des en­
treprises et don d'accroître son effica ité. 
Mais nous savons, bien que la démocratie 
dans l'entreprise ne peut être calquée sur la 
démocratie politique. Il ne s'agit pas dans 
l'entreprise de rassembler une majorité dïn­
térêts convergents pour di.Iiger mais de déci­
der en acceptant l'existence d'un conflit 
d'intérêts entre le chef d'entreprise et le col­
lectif des salariés organisé par le syndicat. 
Ce conflit porte tout naturellement sur la 
hiérarchie à opérer entre différentes lo­
giques qui existent forcément dans l'entre­
prise : 1 gique marchande, logique tccb­
niquc, logique lïnancièrc, logique social . 
C'est la négociation qui permet de trouver 
un point d'équilibre entre ces différentes lo­
giques et de concrétiser une effi cacité nou­
velle des entrepri e fondée sur une meilleure 
articulation entre l'économique et le social. 
C'est là que le syndicat peut jouer un rôle 
tant en ce qui concerne les salaires, les 
conditions, l'organisation et le contenu du 
travail, la formation mais aussi les investis­
sements ou les choix stratégiques. Nous ne 
revendiquons pas une participation formelle 
institutionnelle aux décisions stratégiques 
de l'entreprise. En revanche, nous revendi­
quons le pouvoir de faire des propositions, 
de négocier avec la direction, sur tout ce 
qui engage l'avenir et la vie des salarié ·. 
La qualité de la négociatfon contTaCtltelle 
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dépendra de nou·e capacité à nou. engager, 
à gérer les compromis, à impliquer les sa­
lariés. Elle dépendra au. si de notre capa­
cité d'information et de communication, à 
produire une culture démocratique qui per­
mette aux individus d'être aptes à s'impli­
quer dans la recherche de compromi à 
discuter, et à s'engager. En bref, la qualité 
du syndicat et du contre-pouvoir qu'il doit 
exercer dépendra largement de sa propre 
capacité à organiser la majorité des salariés 
à fonctionner démocratiquement, et à déve­
lopper des pratiques participatives. 
Enfin il dépendra aussi de son aptitude à 
concilier les aspirations individuelles des 
salariés et l'action collective notamment 
pour tout ce qui concerne l'implication des 
salariés dans le travail. 
La fonction du syndicalisme ne réside pas 
seulement dans la défense des intérêts profes­
sionnels de ses membres, elle a une dimen­
sion universelle au sens où elle vise l'émanci­
pation <les individus, le respect de la personne 
humaine et. la mi. e en oeuvre de solidarités 
permettant à chacun de trouver dans le syndi­
cat les objectifs d'action et les moyens. 
En ce sens, le syndicalisme remplit une 
fonction d'émancipation et d'éducation et 
il est un producteur de solidarités. 

- Le syndicalisme facteur d'émancipa­
tion et d'éducation. 
Tout individu a droit à un travail et à des 
conditions de travail qui lui donnent la pos­
sibilité d'exister d'une façon autonome, de 
choisir, d'être libre et responsable. Ce sont 
là les conditions nécessaires à son émanci­
pation. Le chômage et les exclu ·ion qu ' il 
engendre sont des obstacles à l'émun ipa­
tion des individus et des groupes. 
Mais cette ambition émancipatrice n'est 
possible que • i le syndicalisme continue à 
remplir une .fonction d 'éducation vi sam à 
une prise de conscience par le individus 
de leurs propres responsabilités. 
Il a l'obligation d'expliciter les grands en­
jeux tels celui de l'entrée dans 1 Europe, à 
intervenir, de son poi.nt de vue, dans les dé­
bats pub lics, à soulever les questions qu'il 
estime plu · ou moins occultée par les 
autres forces sociales et politiques, à passer 
les compromis nécessaires entre les diffé­
rentes compo ·ante, du salariat pour éviter 
le déve loppement des logique · corpora­
tistes en hiérarchisant les objectifs revendi­
catifs. L'intérêt d'un syndicalisme confé­
déré est évident sur ces questions. 
La fonction d'émancipation conduit aussi 
le syndicalisme à agir pour diffuser le pou­
voir aux sa lariés, à faciliter leur Liberté 
d'intervention et d'expression. Ces deux 
fonctions, le droit individuel des salariés et 
le droit collectif syndical sont complémen­
taires. On pourrait de ce point de vue résu­
mer la fonction syndicale par la formule 
«distribuer de la responsabilité et étendre le 
champ de la liberté», ce qui concrètement 
se t:I'aduit par de la qualification, de l'amé-



lioration des conditions de vie, de prise de 
responsabilités etc ... 

- Le syndicalisme producteur de soli­
darités. 
Le syndicalisme a su, au cours de son his­
toire, proposer et défendre des solutions 
pour l'ensemble des populations salariées. 
Affronté aujourd'hui à une situation nou­
velle où la division des intérêts prend des 
formes différentes, il se doit de construi re 
des solidarités nouvelles faute de quoi il 
risque de se cantonner à la défense des in­
térêts du noyau dur des salariés stables des 
grandes entreprises et de la Fonction publi­
que et de laisser aux associations carita­
tives le soin de s'occuper des autres. 
Face au risque d'éclatement social qui me­
nace la démocratie, il a à traduire dans ses 
actions et revendications des solutions soli­
daires. 
De ce point de vue, le syndicalisme a la 
responsabilité de rendre lisible l'action 
qu'il mène dans de nombreuses institutions 
de solidarité (UNEDIC, retraites complé­
ment aires, Caisses de retraites ou de 
Sécurité sociale, fonds de formation etc.) 
où il gère des garanties, des droits, des 
pre. talions dont on ne peut imaginer ce 
qu 'e-lles deviendraient s'il ne remplissait 
son rôle. 
Acteur de la démocratie dans la société où 
il exerce un contre-pouvoir au nom de la 
solidarité et de l'émancipation, il a, de ce 
fait, à peser sur les grands choix en matière 
économique et sociale dans la société et 
dans l'entreprise. 
Aussi, dans la lutte contre l'exclusion 
menée d'abord à partir de l'entreprise, la 
fonction solidaire du syndical consiste à 
lier l'interne et l'externe, à intervenir pour 
que la modernisation puisse se dérou ler 
sans exclure, et pour qu'elle ne soit pas 
dommageable pour l'environnement éco­
nomique, social et écologique. 
C'est du lieu où nous avons une légitimité 
reconnue, où nous défendons des intérêts 
professionnels que nous défendons aussi 
des solutions solidaires. Notre pouvoir yn­
dical a à , 'exercer pour que l 'entrepri e ne 
rejette pas les conséquences de a gestion, 
de sa modernisation sur la société et qu'elle 
s'ouvre aux problème · de la société. 
Exercer un contre-pouvoir efficace tant 
dans l'entreprise q ue dans la société pour 
promouvoir une démocratie solidaire et 
l'émancipation des individus, telles sont 
aujourd'hui résumées les ambitions de 
notre action. 
Ces ambitions demandent un syndicalisme 
puissant, capable de construire le cadre né­
cessaire à la gestion du changement social 
dans notre pays ; un syndicalisme fort et 
participatif capable d'éradiquer la faiblesse 
structurelle du taux de syndicalisation ; un 
syndicalisme uni capable de relever le défi 
de sa division. 
Depuis 1979, nous avons voulu ne pas être 
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seulement l'organisation du dire mais l'or­
ganisation du faire. Aujourd'hui, nos pers­
pectjyes imposent la pour uite de ce travail 
d'adaptation et de resyndicalisation. 

3.2. UN SYNDICALISME 
CAPABLE DE CONSTRUIRE 
DE NOUVELLES RÈGLES DU 
JEU POUR LE CHANGEMENT 
SOCIAL 
La nécessité de définir un cadre et des 
règles majocitairement acceptées pour ré­
. oudre les confüts et transformer les rap­
ports sociaux nou conduit à affirmer la 
place centrale de la négociation comme 
moyen d'obtenir des résultats et de concré­
tiser notre ambition démocratique. 

Poursuivre notre avancée vers un meil­
leur équilibre entre législatif et contrac­
tuel. 
La réprutition des compétences entre le légis­
latif et le cormactuel ne pe11t certes pas être 
définie w1e fois pow· toutes. Celle-ci découle 
en partie des forces et des stratégies des ac­
teurs politiques, économiques et sociaux et 
de l'état de développement de la société. 
Plus l.es partenair s sociaux sonl en capa­
cité de peser el don de négocier, plus cette 
répartit ion tend ver un équilibre qui leur 
donne un rôle déterminant.. 
Il nous faut concentrer nos efforts dans 
trois directions : 
- dire notre choix pour des pratiques de 
gestion gouvernementale qui font une 
place éminente aux partenaires sociaux 
pour qu'elles deviennent une règle que le 
gouvernement comme le législateur s'im­
poseront à eux-mêmes ; 
- développer l'indépendance de parle­
na.ires ociaux dans la définition et l 'èmpul­
sion des négociaûons à engager ; 
- instaurer un rythme de négociation qui 
permeue un meilleur équ ilibre entre les 
deux source el une b nne appropriation -
application des disposition · nouvelles. 

La négociation, moyen privilégié pour 
traduire dans les faits nos ambitions. 
Les raisons qui fondent notre attachement 
à la politique contractuelle, au choix de la 
branche comme pivot de celle-ci ont été 
largement développées à Strasbourg. Au­
jourd'lmi, tirant les le ons de notre expé­
rience, il nous faut par contre préciser da­
vantage comment el à quelles conditions la 
négociation peut pleinement jouer a triple 
fonction qui est de produire des Ié ultat 
d'impliquer les salariés et de traduire la lé­
gitimité du syndicalisme. 

- Des acteurs syndicaux et patronaux 
efficaces. 
L'existence d'acteurs patronaux et en capa­
cité de contracter et donc de s'engager au 
nom d leurs mandats, à chaque niveau ap­
proprié, est indispensable. 
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C'est pourquoi la généralisation de la pré­
sence syndicale, la resyndicali ation des 
fonctions de représentation colleclive la 
reconnai sance de I a teur syndical dan 
l'entreprise omme partenaire _pertinent, 
mais au ·i une meilleure structuration des 
chambres patronale sont des objectifs 
d'une importance majeure. L'enjeu pour 
les PME ici est patent. 

- Négocier aux moments et aux ni­
veaux les plus appropriés. 
On retrouve ici, le rôle respectif de la 
branche et de l'entreprise et les rythmes de 
la négo iation. 
Pour des négociations mieux identifiées, aux 
enjeux perçus par les salariés, il faut cesser 
de négocier ur tous les sujets à n importe 
quel moment, cesser de considérer que le 
travail des signataires est fini quand la signa­
ture est posée au bas d'uo accord. 
Rythmer la négociation c'est aussi s'orien­
ter vers des accords à échéance déterminée, 
c'est définir les conditions et les moyens 
de leur application et de leur suivi, c'est 
s'entendre sur le fait que les dispositions 
retenues ne seront pas modifiées avant la 
fin du rendez-vous pris pour une renégo­
ciation. 
Il découle des objectif précédents que le. 
moments de négociations doivent au prin­
cipal structurer nolre activité revendicative. 
Cela passe par : 
- l'élaboration de revendications, base de 
tout processus d'action. Elle s'alimente à 
deux sources : nos exigences et nos va­
leurs, d'une part, les aspirations et de­
mandes individuelles et collectives des sa­
lariés et des adhérents, d'autre part; 
- la construction d'un rapport de forces, 
autour des temps fort de la négociation, 
réstùtant de la combinaison de l'audience 
syndicale, du nombre d'adhérents, de la 
qualité de l'activité syndicale quotidienne, 
de la capacité de mobilisation des salariés 
et de leur participation à l'action ; 
- l'exploitation et la valorisation des ré­
sultats obtenus, et de moyens pris pour 
leur appHcation, afin de faire progresser 
notre influence et le rayonnement de no 
idées dans la société et d'inciter les salariés 
à adhérer. 
Ces orientations générales sont valables 
aussi dans le secteur public. La modernisa­
tion de la négociation dans la Fonction 
publique nécessite un double effort. 
D'abord il convient d'élargir, comme cela 
a été engagé au cours des dernières années, 
la diversification des sujets de négociation. 
La négociation salariale n'e l qu ' un des as­
pects à traiter. Des questions comme La for­
mation, les conditions et l'organisation du 
travail, la qualité des services doivent de­
venir des thèmes de négociation. Il con­
vient ensuite de voir comment construire 
des accords cadres qui renvoient à des né­
gociations dans les différentes Fonctions 
publiques et administrations qui renvoient 
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elles-mêmes sur certains points à des négo­
ciations plus décentralisées. 
C'est ainsi que nous gagnerons en lisibilité 
et visibilité de l'action syndicale, en 
meilleure perception par les salariés de la 
cohérence des revendications que nous 
portons. La négociation contractuelle n'est 
pas, de ce point de vue, un simple pro­
blème de technique. C'est le moyen qu se 
donne le syndicalisme pour faire progres­
ser les garanties individuelles et collec­
tives, assumer sa légitimité, démontrer son 
utilité et approfondir la démocratie. 

3.3. UN SYNDICALISME 
FORT ET PARTICIPATIF 
La construction de nouvelles règles du jeu 
social nécessite un renforcement du syndi­
calisme par le nombre de ses adhérents et 
le renouvellement de ses pratiques. 
Le long travail d'adaptation engagé par la 
CFDT se poursuit et s'amplifie avec 
l'adaptation de ses pratiques et de sa struc­
ture. La CFDT veut s'ancrer dans des en­
treprises grandes et petites ouvertes à de 
nouveaux rapports sociaux ; développer un 
syndicalisme d'adhérents nombreux et par­
ticjpatifs. 
Mais la CFDT ne prétend pas seule, trou­
ver le chemin du renouveau. La recherche 
de convergences est au centre de sa straté­
gie. L 'enjeu est de taille .. Pr~duire le su~­
saut nécessaire à un syndicalisme français 
riche de son histoire et de sa diversité, mais 
qui doi t aux salariés de ce pays, une évolu­
tion sur lui-même pour rassembler autant 
que ses partenaires européens rassemblent, 
pour se donner la force de peser en France 
comme à l'échelle européenne sur les en­
jeux d'aujourd'hui. 

Une CFDT riche de ses adhérents et de 
ses pratiques renouvelées. 
Les salariés qui veulent des résultats 
concrets à leurs revendications compren­
nent de mieux en mieux la nécessité d 'un 
syndicalisme qui joue l'avenir de · pro~es­
sions et des qualifications, la modermsa­
tion du travail et son changement, la modi­
fication des rapports sociaux et de la 
citoyenneté dans l'entreprise. Anticiper sur 

les évolutions socio-techniques, rendre vi­
sible les enjeux sociaux et sociétaux qui se 
jouent dans l'entreprise et dans son envi­
ronnement. Ces capacités-là sont en train 
de devenir un identifiant fort de la CFDT 
d'aujourd'hui et sans doute du syndica­
lisme de demain. 
Action et expérimentation doivent se conju­
guer. Il faut poursuivre la ~trat~gie volon~~: 
riste de développement qui a d ores et deJa 
enregistré de spectaculaires réussites. Il faut 
poursuivre et développer l'expérimentation 
pour de nouvelle · formes d'adhésion t~t 
sur l'acte d'adhésion avec le chèque syndi­
cal que sur le contenu de l'adhésion avec 
l'enrichissement de ses pratiques. 
Au-delà, le changement d'échelle dans nos 
résultats sur la syndicalisation passe par 
cette capacité à tisser des rapports perma­
nents et renforcés avec les salariés capables 
de les rendre acteurs des changements du 
travail (et par conséquent de leur avenir 
professionnel) et capables de les éclairer ~ur 
les enjeux solidaires qui lient les contradic­
tions de l'entreprise à celles d'une société 
en quête de cohésion. C'est là tout l'enjeu 
d'un syndicalisme interprofessionnel. 
Nous sommes et serons de plus en plus 
jugés sur la qualité de notre accueil, la qua­
lité de nos rapports avec nos adhérents. 
Pour cela, nos structures doivent être 
lisibles, utiles et... conviviales ! 
Concilier nos orientations et nos structures ; 
concilier notre souci d'efficacité à notre 
démocratie, c'est rapprocher notre fonc­
tionnement syndical de sa raison d'être re­
vendicative. 
Pour cela il nous faut enraciner notre légiti­
mité syndicale sur la dimension profession­
nelle. Une CFDT ancrée sur un renouveau 
et un approfondissement des logiques pro­
fessionnelles sera aussi une CFDT renfor­
cée et légitimée dans sa lutte contre les 
exclusions et pour la cohésion sociale. 
Cette nouvelle complémentarité doit récon­
cilier toutes les dimensions de notre acti­
vité syndicale. Elle doit se retrouver dans 
des structures moins nombreuses, débarras­
sées, de trop nombreuses redondances, au 
fonctionnement allégé et aux préoccupa­
tions resserrées. Nous retrouverons ainsi le 
temps du débat sur l'ensemble de notre res-
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ponsabilité syndicale. Notre activité, nos 
structures ancrées sur un syndicalisme à 
forte dimension professionnelle auront 
gagné la légitimité t~éces~air7 à l'Ï13t~"'.<::n­
tion sociétale car auJourd hut la credtbtllté 
de notre syndicalisme, la crédibilité de 
notre ambition transformatrice passent par 
la qualité de notre action au sein même de 
l'entreprise. Notre capacité à mettre en 
oeuvre une stratégie d'action interprofes­
sionnelle sera d'autant plus grande qu'elle 
s'appuiera sur notre enracinement profes­
sionnel. 

3.4. UN SYNDICALISME UNI 
Nous savons que les divisions historiques 
ont la vie dure et que, dans les périodes de 
crise, la tentation est forte pour chaque or­
ganisation de se replier sur les spécificités 
culturelles qui fondent son identité. 
Cependant , si on s'en tient aux raisons 
lourdes qu i ont fondé l'existence de FO, de 
la CFDT, de la CGC et de la FEN, des au­
tonomes et le maintien de la CFTC, rien de 
fondamental n'apparaît actuellement justi­
fier la pérennité de la situation actuelle. 
Ce qui peut nous rassembler aujourd' hui est 
plus important au regard d~s ~roblèmes 
contemporains po ·é. au syncl1callsrne fran­
çais que ce qui peut n?us di~iser. L~ con~ti­
tution d'un pôle syndical democratique m­
dépendam au service d 'w1e action yn~ic_ulc 
participative, débou?han_l par la négoc~a.llon 
·ur de réelle améhoraL1011s des cond ,uons 
de travail, d'emploi et de vie est un enjeu 
central au regard de notre volonté de faire 
vivre la démocratie économique et sociale 
dans notre pays. Elle permettrait notamment 
d'éviter que le patronat et l'Etat n'arbitrent 
entre les organisations et choisissent la na­
ture de l'affrontement. Elle est une nécessité 
pour peser sur les onséquences éc no­
miques et ociales de La construction euro­
péenne. Elle con ·titue un élément majeur 
pour que I efficaci té et l'utilité du yndica­
lisme soient perceptibles aux yeux de · sala­
riés. Elle est indispensable pour que le syn­
dicalisme français pèse au niveau européen. 
Toutes les organisations sont concernées 
par ce. rapprochem7nls mise à p~rl, au­
jourd ' hu i La CGT qut _s'ex lut de fait d_e ce 
pôle syndi al en per evérant dans sa ltgne 
actuelle d agitation de refus de 'engager 
réellement dans les négociations et dans 
son rôle de relais du Parti Communiste. 
Certes, il faut rester attentif aux débats 
qu'elle a ouvert en son sein à la suite des 
événements de l'Est, aux difficultés que 
rencontre le Parti Communiste, et de sa vo­
lonté de ne pas être absente du jeu e~ro­
péen. Il serait prématuré cependant de trrer 
des conclusions hâtives sur un prétendue 
évolution de la CGT. 
Si l ' intérêt d'un syndicalisme plus coopé­
ratif ne fait pas de doute il faut être 
conscient du fait que cette stratégie ambi-



tieuse pour l'avenir suppose que nous nous 
inscrivions dans la durée. 
En effet l'hypothèse d'une organisation 
unique en devenir n'est pas pour demain, 
ni forcément pertinente en France. Ce que 
nous souhaitons, dans le court et moyen 
termes c'est d'aboutir à une coopération 
qui pourrait prendre la forme du cartel. 
Une structure souple qui permet de multi­
plier les coordinations que nécessite l' ac­
tualité. C'est ce type de structure que les 
organisations italiennes ont adopté. La 
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mise en place de ce cartel ne pourra se réa­
liser qu'avec pragmatisme et souplesse, 
avec des coopérations à géométrie va­
riable. Avec nos spécificités françaises, fai­
sons ensemble cette première avancée dans 
les trois ans. 
Au-delà du renouvellement de nos pra­
tiques : du renforcement et de l'unification 
des forces du syndicalisme, une avancée si­
gnificative sur des objectifs mobilisateurs 
dans les trois ans est nécessaire pour tra­
duire nos ambitions. 

es ob ec ifs pour es salariés 

Le syndicalisme a aujourd'hui à faire face 
à 3 défis : répondre aux aspirations des sa­
lariés dans leur travail et leur vie quoti­
dienne, permettre l'insertion de chacun 
dans la société et participer à la construc­
tion d'une Europe solidaire et ouverte. 
Relever ces défis nécessite d'agir simulta­
nément sur plusieurs fronts. 
Si le problème central pour l'avenir est 
l'accessibilité à l'emploi, il nous faudra 
aussi aborder la nécessaire maîtrise des 
flux migratoires et faire face à l'insuffi­
sance de formation initiale et continue. La 
lutte pour la rénovation des quartiers défa­
vorisés est à rapprocher de l'extension de 
la couverture sociale, de la nécessité de dé­
velopper dans ces quartiers des services 
publics adaptés et une action pour la réin­
sertion dans la cité et le travail. 
Les formations, les qualifications, les dé­
roulements de carrière, la protection so­
ciale, l'insertion doivent s'ordonner autour 
de l'accès à l'emploi sans être séparés car 
c'est bien la chaîne de ces éléments qui 
constitue l'exclusion de la cohésion sociale. 
Dans la lutte contre l'exclusion, l'Etat a un 
rôle décisif car il détient des leviers pour 
des actions d'envergure visant à construire 
la cohésion sociale nécessaire à la démo-

cratie. Mais, l'action de l'Etat seul risque 
de conduire à l'assistanat plutôt qu'à l'inté­
gration. C'est pourquoi l'action concrète, 
là où se posent les problèmes, qui associe 
et implique les acteurs potentiels et les po­
pulations concernées sera déterminante. 
Administrations, entreprises, institutions, 
Comités d'entreprise, mouvements asso­
ciatifs, collectivités territoriales et bien sûr 
les organisations syndicales doivent être 
mobilisées. 
La CFDT pour répondre à ces défis se fixe 
3 objectifs. 

4.1. MODERNISER 
L'ENTREPRISE ET LA SOCIÉTE 
POUR QUE CHACUN 
AIT SA PLACE 

Le temps est aux changements permanents 
du travail des technologies, de la gestion du 
social, bref de la modernisation. Dans cette 
situation, il est capital de favoriser l'accès 
à l'emploi pour tous. Cela passe par des 
actions concrètes multiformes. Aussi, le 
fossé est trop grand entre offre et demande 
d'emploi, toutes les opportunités de création 
doivent être saisies. La réduction du temps 
de travail, liée à la réorganisation doit être 
remise au goût du jour en lien avec le chan­
gement du travail. Il faut également donner 
un nouveau souffle au développement local 
et à l'aménagement du territoire et soutenir 
la création d'emplois, répondant aux de­
mandes sociales, aux besoins nouveaux 
crées par l'évolution des modes de vie no­
tamment par la généralisation de l'activité 
professionnelle des femmes. 
Il s'agit aussi d'orienter et d'insérer pour 
construire l'emploi. 
Formation et emploi sont liés. Il faut rendre 
plus efficaces les mesures permettant aux 
jeunes, aux chômeurs, aux salariés âgés de 
trouver ou retrouver le chemin de l'emploi. 
L'école a dans ce domaine une part de res­
ponsabilité. A l'objectif 80 % au niveau du 
bac, la CFDT préfère 100 % de jeunes qua­
lifiés. 
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Il est nécessaire, avec les parents, avec les 
enseignants, avec les entreprises, de créer 
une nouvelle coopération école société qui 
permette de réussir ce pari. Le développe­
ment de la formation en alternance , la re­
connaissance culturelle de l'efficacité de la 
valeur de l'enseignement professionnel et 
technique sont indispensables. L'interven­
tion du syndicalisme est capitale de ce 
point de vue comme pour améliorer la qua­
lité de l'adaptation de la formation aux be­
soins d'aujourd'hui, pour faire progresser 
la qualification du plus grand nombre, véri­
table passeport pour l'emploi, pour faciliter 
l'insertion et aussi faire reculer l'exclusion 
du travail, trop souvent première étape vers 
l'exclusion de la société. 
De même, dans une société qui se trans­
forme, devient plus sélective, la protec­
tion sociale est le dernier rempart contre 
l'exclusion. Elle doit s'adapter aux évolu­
tions, aux nouveaux besoins qui apparais­
sent, se juxtaposant aux autres, alors que le 
chômage grandissant tarit ses ressources. 
Ainsi, de redoutables questions nous sont 
posées et prendront encore plus d'acuité 
dans les années à venir : 
• les retraites bien sûr, sans revenir sur les 
principes de répartition et de la retraite à 60 
ans, il faudra tenir compte de la situation 
de l'emploi et de la démographie; 
• la maîtrise des dépenses de santé, seule 
alternative au dilemme augmentation des 
cotisations/réduction des remboursements, 
par la voie du contrat et de la négociation 
avec les professions de santé, en recher­
chant la qualité et l'efficacité des soins; 
• la politique familiale, confrontée à l'écla­
tement des modèles familiaux, doit s 'adap­
ter et permettre aux parents de mieux conci­
lier vie professionnelle et vie familiale. 
C'est tout cela qu'il nous faudra faire avan­
cer, afin de passer d'une solidarité subie à 
une solidarité consciente. 
Dans cette perspective, la mise en place 
d'une fiscalité redistributrice moins 
concentrée sur les revenus du travail et sur 
la consommation a toute sa place. 
Au-delà, il faut agir sur la qualité de la vie, 
assurer « un droit de cité», organiser l'es­
pace. Des réponses syndicales doivent être 
apportées sur les terrains de la cité, du lo­
gement du cadre de vie, des transports. 
L'organisation dans les quartiers difficiles 
d'initiatives syndicales répondant à cer­
tains besoins des populations concernées 
participe de cette lutte pour la réinsertion. 
Il faut peser pour réorienter l'activité des 
CE dans cette perspective et pour obliger 
les entreprises à exercer leur responsabilité 
civique en étant partie prenante aux actions 
d'insertion et de développement. 
Enfin, alors qu'on constate aujourd'hui 
que notre patrimoine écologique est en­
tamé de façon durable, l'environnement 
devient un sujet qui intéresse mainte­
nant les sphères de l'économie, du social 
et du politique. De plus en plus les choix 



te hno logiques, économiques devronl inlé­
grct la dimension écologique la nécessité 
de protéger l'environnement pèsera di r C­
lement ou indirectement sur le mouvement 
des échanges, sur les choix a opérer. 
Si l'on relient comme prioritaire la mise en 
œuvre d' une politique préventive de l'envi­
rnnnement cela impo e de priv ilégier des 
processus négociés. La protection de l'en­
vironnement doit devenir progressivement 
un objet de négociati n si nous vou lon 
qu· une politique de prévention ex iste réel­
lement dans les branches professionnelles 
et l s entrepri ·es. 
La mise n place d'un bilan global de l'en­
treprise sur la protection de l'environne­
ment, l'établi · ement de la cart e des nui­
sances de l'entreprise, l'amélioration des 
m ' thodes de production et des produits , 
l'étud , des coûts engendrés par les nui­
sances et les mesures de prévention pos­
sibles seraient des éléments à intégrer dans 
un accord conventionnel de branche. 
De même, la possibilité de mettre en place 
par branche professionnel! un organ isme 
pari taire chargé d 'analyser, d'évaluer 1 .im­
pact d son ac1ivité sur l'environneme1ù et 
de trouver les solution. appropriées pour 
une bonne préveDtion, est nécessaire. 
Compte tenu du lien étroi t exi. tant entre 
économie, protection de l'environnement et 
santé au travail, les CE, les CHSCT, mais 
aussi les CTP pour la Fonction publique ou 
toute autre forme de structures à créer, 
pourraient être sollicités sur les que.stions 
d'env ironnement. De même, des garanties 
devraient être obtenues pour les travailleurs 
ayant refusé d 'entreprendre un travai l pré­
sentant des dangers pour l 'cnvironnement. 
Si l'espace professionn I pour agir est né­
ces ·aire, il esl cependant trop étroit pour 
disposer d'une vision globale sur des pro­
blèmes qu i Louchent l'ensemble de la so­
ciété. Leur nature complexe, leur caractère 
conflictuel nécessitent des confrontations 
larges afïn de ne pas tomber duns un corpo­
ratisme menant lOLll clroi.L au « lobbyi.ng ». 
Le rôle de l'interprofession nel dans la 
confrontation de tous les acteurs concernés 
dans l'élaboration des propositions et des 
arbitrages à rendre est déterminant. 

4.2. RÉORGANISER 
LE TRAVAIL 
Les changements techn0logiques, les imp -
ratifs de compétitivité el Le évoluti ns des 
marchés et de la conception des produits 
amènent les entreprises à changer les 
modes de travail et la gestion du personnel 
en vue d 'une plus grande efficaci té. La ré­
organisatfon du travail, dans sa dimension 
individuelle et collective, se trouve, de ce 
fait, au centre du conflit des logiques qui 
traverse l'entreprise. 
Elle constitue de plus en plus un enjeu 
pour les salariés, pour transformer les rap-
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ports sociaux dans l'e11treprise. pour per­
mettre aux individus d exercer au mieux 
leur capacité . . 
La négociation de l'amélioration de l'orga­
nisillion du travai l et des conditions de tra­
vail ptlf' un Lrava il quafüiant wumant le 
dos à Taylor est don un terrain privilégié 
d'action. Eli cloil condoir à amé liorer et 
enrichir le contenu des tâches de chacun. 
Elle passe par une évolution des qualifica­
tions et une reconnai ssance des compé­
tences acquises par les individus. La pro­
gres ·ion de I égaLité professionnelle par 
l'a cès des femme à tous les emplois et 
par la qualification des emplois dits « fémi­
nins » est à faire avancer dans ce cadre. 
Enfin, il s'agit de favoriser le maintien du 
plus grand nombre d'emplois y compris de· 
salariél I moin qualifiés. La démarche de 
réorganisation du travail ne doit pas contre­
dire la démarche d'insertion. Ce choix im­
po e un effort pour embaucher des moins 
qualifiés. Eviter les effets pervers d ' une 
moclemi ation excluante esl une nécessi té. 
Réorganiser le travail en gardant w1e place 
pour tous, y com pris dans la Fonctfon 
publiq ue tel e l notre bjectif. Nous ne 
voulons pas de réserves pour les basses 
qual ifica1i.ons pour les immjgrés. es 
hommes et e: femmes doiven t avoir toute 
leur place, dans toutes les entreprises, y 
compris les plus performantes. 

4.3. CONSTRUIRE 
UN ESPACE EUROPÉEN 
SOLIDAIRE ET PACIFIQUE 
La France ne réglera pa seule es pro­
blèmes économiques et sociaux. Les rAves 
de grande puissance peuvent au contraire 
meDer à llile impasse. C'est dan le cadre 
européen que se joue la compétitivité fran­
çuise. L'uccé l.ération de la coru truction eu­
ropéenne va faire progresser lu mise en 
commun du potentiel industriel technol -
gique el de recherche des pays européen 
et la conœrtaLion des politiq ues écoao­
miques. 
Pour autant, cela ne se fera pas sans diffi­
cultés et sans tensions compte tenu des 
déséquilibre de situation existant entre les 
pays. Le syndicalisme à de ce point de vue 
plusieurs re ponsabi lités : 
- la première e ·t un rôle d ' informat ion 
qui rende visibles les enjeux · uropéens des 
salariés ; 
- la seconde consiste à veiller à ce que les 
mesures prises dans le cadre européen 
aient un effet dynamique sur l'économie 
française notamment sur l'emploi; 
- la Lroisième est de faire progresser 
l'Europe sociale pour garantir les mêmes 
droits fondamentaux à tous les travailleurs 
européens tout en intégrant les spécificités 
de chaq ue pays. 
La réalisation de cet objectif passe par la 
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pom uilc du renforcemenl de la CES, déjrl 
engagé au congrès de Luxembourg, pour 
améliorer ses capacités d'aclion et ·on effi­
cacité. 
Elle implique aussi un développement de 
la négociation contra tuelle au pla.t1 euro­
péen pour moderniser et renforcer les rela­
tions industrielles el sociales. L dévelop­
pement ù la voi contractuelle au niveau 
européen co11 titue I enjeu majeur pour le 
yndicali ·me européen. 

Elle néccs ire aus i que s'exerce une pres­
sion sur le CNPF, les entreprises publiques 
el l 'E1aL pour que la légis lation el le· ac­
cords eurnpéens soient adapté à la réal ité 
de notre pays et des diff-érent_ secteur · d ac­
tiv'ilé. D ores el déjà, des tentatives de mise 
en œuvre entendent concrétiser, dans les 
secteurs concernés, l'application de l'accord 
pa 'Sé entre la CES et le CEEP en matière de 
form::ition. Il nous faut aussi développer la 
création de structures de concertation, d'in­
fonnalion el de négociation pour les entre­
prise européenne et tirer les leçons de 
celles qu i om été mises en place. 
Ouvrir des perspective d'adhés ion aux 
pays de l'Europe de l 'Esl esl aujourd'hui le 
véri table défi historique auque l l'Europe 
est confrontée sous peine de voir la chute 
du communisme se traduire par le recours 
à de nouvelles méthodes autoritaires et par 
le développemen l de conflits nationaux 
meurtciers. La Communauté doit leur pro­
poser une perspective d'avenir claire et 
mobilisatrice au-delà de sa contribution à 
leur effort de redressement économique par 
son aide immédiate. L'avenir de ces pays 
est dans la CEE qui ne conservera pas for­
cément sa forme actuelle. Il importe de le 
leur dire et de négocier avec eux les diffé­
rente étape pow· arriver à celle flll. 
L'Europe a déjà fai1 d efforts consé-
4uent~ et constants en direcllon des pays en 
voie de développement. Ces efforts doivent 
être r nforcés . La [V• Convention de Lomé 
a fait franchir un nouveau pas en ce sens. 
Mais cela n'est pas suffisant; d'abord 
parce qu'elle ne couvre pas tous les pays 
concernés, et surtout pas tous les pro­
blèmes. Celui de la dette reste considé­
rab le· il n'e L pa , rég lé par l'annulation 
d'une partie des deU publiques et le ré­
échelonnement des autres . □ faudrai t aider 
ces pays à mieux tirer profit de leurs ri­
chesses naturelles. 
La Communauté doit aussi mettre en 
œuvre une politique méditerranéenne auda­
cieuse. La guerre du Golfe a montré ses 
faiblesses politiques dans la région. Mais 
surtout l'objectif de la paix durable passe 
aussi par un développement soutenu des 
pays concernés . Un mécanisme, sinon 
identique, tout au moins semblable à celui 
de Lomé, associant les gouvernements et 
les partenaires sociaux s'impose. 
C'est autour de ses axes que la CFDT ap­
portera sa contribution dans les instances 
de la CES et de la CISL. 
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Résolutions, mode d'emploi 

Avec ce numéro de Syndicalisme, les syn­
dicats ont entre les mains la totalité des 
textes qui seronl débattus au congrès de 
Paris . Les cinq projets de résolution : struc­
Lure , charte financièr • CNAS, orienta­
tions, politique d'action-priorités revendi­
·utivc peuvent êlrc amendé·. dans les 

condiüon · suivantes. 

POUR DEPOSER 
DES AMENDEMENTS 

Les syndicats doivent faire parvenir leurs 
amendements avant le ter février 1992 à 
CFDT Secrétariat général, 4 boulevard de 
la Villette - 75955 Paris Cedex 19. Les 
amendements doivent être écrits. Nous 
vous demandons d'établir un document dif­
férent pour hacune des résolution que 
v us vou lez amender. Le nom du syndicat 
d p<>sant doit figurer ur le document et, 
pour évi ter toute ambiguüé, le mieux est 
d'indiquer aus ·i le ma tricu le SCPVC. 
Veillez à exposer clairement l ' objet de 
l'amendement : 
- numéro du paragraphe concerné; 
- modification : changement d un ou 
quelque mots u d une phrase dans le pa­
ragraphe; 
- nou elle rédaction : proposition de 
rnmplacer le texte du paragraphe par un 
autre; 
- suppression : demande de supprimer le 
paragraphe dans sa totalité ; 

La Commission des résolutions 
élue par le Conseil national 

Odile BELLOUJN (FGA), Loïc CAU­
RET (Bretagne), Jean-Louis CHAUZV 
(Languedoc), Philippe COME (Lor­
raine), Marie-Annick GARRAUD 
(FGMM), Alexis GUENEGO (!nterco) 
Jean-Paul G TPRE D (Al ace), 
Michel JALMAT (F CB), Rémi 
JOU (Service ), Jean-Paul LEDUC 
(Pays de la Loire), Bernadette NOU­
VELLOT (FUC), Francis W ANDE­
WEEGHE ord Pas-de-Calai ). Jean 
KASPAR, Nicole OTAT, Marguerite 
B RTRAND, oël MA DRA Y, Jean­
Marie SPAETI:1 (Secr taires nationaux 
rapporteurs de résolutions). 

- ajouter une rédaction : le paragraphe 
oncemé n'est pas touché mais vous pro­

posez d 'ajouter un texte. fi peul aussi s'agir 
d 'ajouter un paragraphe, 30lbis aprè le 
301 , par exemple. 

ÉTABLIR UN ORDRE 
E PRIORTÉ 

Quand un syndicat dépose plu ieur amen­
dements ur une ré olution, il est difficile à 
la commission de savoir lesqu l · ont le 
plu importants. Aussi chaque syndicat 
doit indiquer on ordre de priorité en nu-
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mérotant ses amendements. Ce classement 
est bien sûr de nature politique. Il doit être 
établi pour chacune des résolutions amen­
dées par le syndicat. 
La commission des résolutions exami­
nera en priorité les trois premiers amen­
dements de chacun des syndicats dépo­
sants. 

LA PROCHAINE ÉCHÉANCE 
POUR LES SYNDICATS 

Les travaux de la commission des résolu­
Lion d nneront lieu à un rapport qui pour 
chaque texte, indiquera le nombre d'amen­
dements reçu ·, le nombre de ceux qui ont 
été acceptés totalement ou parliellement. 
La commission établira une liste des débat 
possibles pour le congrès et, pour chacun 
d'eux, elle proposera au BN de retenir deux 
ou trois amendements. 
Un numéro spécial de Syndicalisme daté 
du 5 mars 1992 publiera les nouveaux tex­
tes compte tenu des amendements accep­
tés, et le rapport de la commi sion des 
résolutions. Ce rapport expo era, pour cha­
cun des débats envisagés, la que tion à cla­
rifie r et il donnera le texte de · deux ou 
trois amendements choisis comme étant 
susceptibles de permettre un réel débat et 
une décision claire du congrè . Les yndi­
cats pourront alors apprécier la façon dont 
ont été pris en compte leurs amendements 
ain i qu les modifications apportées au 
texte initial. n s pourront alor intervenir 
avant le 28 mars 1992 : 
- pour réclamer le retour au texte initial 
du projet de ré olu tion proposé par le BN ; 
- pour faire appel du rejet partiel ou total 
d'un des amendemen ts qu ' il · on t eux­
mêmes déposé . Cette intervention est essen­
tielle, car seuls les amendements mainte­
nus par le syndicat déposant pourront être 
discutés au Congrès. · 
Rappelons que chaque syndicat ne peut 
faire appel que sur un seul amendement 
par résolution. 
La veille du congrès, la comrnmission des 
ré olutions examinera le recours des yndi­
cats. Pour chacune des résolutions, elle re­
tiendra les amendements à oumettre au 
débat du congrès mais parmi ceux précé­
derrunenL choisis et dont I texte a été porté 
ù la connaissance de ·yndicats. Il e t par 
ailleur prévu que la commhsion ·' assu­
rera que le syndicat, dont l'amendement est 
retenu, acceptera de le défendre devant le 
congrès. 
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or·en at on 
PROJET DE RÉSOLUTION 

10. L'ACTIVITÉ. 
100. Le orientations du congrès de Strasbourg 
ont été approfondies, la réfl ex ion sur notre projet 
d'adaptation du syndi alisme a progre é dans un 
contexte di fficile et incertain caractéri é principa­
lement par la progression du chômage, l'accélé­
ration des transformations du salariat et des en­
treprises, le développement des processus 
d'exclusion, la crise du Golfe, les bouleverse­
ments à l'Est, la chute du communisme. 
L'action CFDT a permis de stopper la chute de 
ses adhérents et d'engager, depuis deux ans, le 

redressement de la courbe des cotisations et du 
nombre d'adhérents, de marquer des avancées sur 
ses priorités revendicatives emploi, protection 
sociale avec la CSG notamment, de développer 
sa tratégie contractuelle et de concrétiser un pro­
ce sus de convergences avec d'autres organi a­
tions syndicales. D'autres chantiers ont été 
ouverts, tels ceux relatifs aux structures de l'orga­
nisation, à l'environnement et à l'exclusion. 
Une dynamique est confirmée, le Bureau national 
a rempli le mandat confié par le congrès de 
Strasbourg. 

2. ace à l'accéléra ion des mutations 
20. UN CONTEXTE INTERNATIONAL 
MOUVANT ET COMPLEXE. 

200. Les bouleversements internationaux, leur ra­
pidité leur caractère imprévi ible marquent la fin 
d 'w1 équilibre mondial bipolaire, organisé à la fin 
de la seconde guerre mondiale, et entraînent la 
décomposition d'alliances dont la solidi té sem­
blait assurée pour très longtemps. Les évolutions 
ne sont pas terminées et nul ne peut présager 
avec certitude ce que sera I ave1ti r, même si un 
nouvel équilibre international est à rechercher. 
201. Le monde s'ouvre, parfois dans la violence 
aux a pirations des peuples à la démocratie et 
aux libertés. Des conflits réputés insolubles et 
des s ituations figée se débloquent peu à peu 
(Moyen Orient, Afrique du Sud, Cambodge ... ). 
Mais l 'exercice de la démocra ti e, mettant en 
cause les anciens équilibres, génère de nouvelles 
tensions, entraîne des conflits de frontière, des 
affr ntemen1s ethnique , provoque une atomisa­
tion grandi ante, fa it renaître des nationalismes 
étouffés. La démocratie est par essence fragile 
car elle génère l'e. prit critique y compris sur ses 
valeurs et ses fondements. La vigilance s'impose. 
202. Les déséquilibres démographiques s'accen­
tuent. Les inégalités de développement 'accrois­
sent. De nouvelles zones de pauvreté apparais­
sent, même dans les pays industrialisés qui 
connaissent une élévation du niveau de vie. Les 
société développées doivent définir l es condi ­
tions d' un développemem plus équilibré qui per­
mette aux pays les moins avancés de sorti r de 1a 
dépendatice dans laquelle il se trouvent. La maî­
tri se des flu x migrato ires qui risquent, d.e s 'ac­
centuer, de conduire à des rejets brutaux, à des 
incompréhensions, est une nécessité. 
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203. La chute du système communiste. rejeté par 
les popuJations qui l'ont subi, marque la lin d"une 
certaine conception de la société qui a fait totale­
ment faillite. L'impossibilité de réfo1mer ce sys­
tème, son effondrnment brutal ont de consé­
quences importantes au plan européen et mondial. 

ela nécessite un renouvellemelll des réflexi n · 
sur la construction européenne, les stratégies de 
défense, les systèmes économiques et politiques. 
204. La CFDT se réjotJit de la chut d' un sys­
tème totali taire qu 'elle a combattu et dom l'idéo­
logie a pesé sur la vie syndicale et politique de 
notre pay . Le yndicalisme français doit en tirer 
les conséquences car il en a été marqué pour par­
tie dans . es pratique , et son ystème d'organisa­
tion. La fi n du mythe révoluti onnaire ouvre des 
espaces pour inventer et construire un futur. 
205. Cette faillite ne signifie pas pour autant que 
le libéralisme économique soit l'unique recours. 
La société ouverte dans laquelle nous agissons 
doit trouver les régulations pour permettre les 
transformations sociales, corriger les dysfonc­
tionnements et évoluer vers plus de solidarité, de 
justice sociale et de démocratie. 
206. La construction d'une Europe solidaire, à 
quelques mois de l'ouverture du marché unique, 
se réalise diffic ilement. La di mension socia le 
prend du retard. La cap.cité à se doter d 'une po­
litique étrangère et de défense commune est loin 
d 'être acquise car les intérêti. nationaux y font 
obstacle. 

2t UNE SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
SANS PERSPECTIVES. 

210. Les mutations des entreprises et des salariés 
que nous avons observées ces dernières années, 



r· 

I 

se sont vérifiées et amplifiées : tertiarisation des 
emplois, diminution de la population ouvrière, dé­
veloppement des emplois de techniciens et de 
cadres, gén ralisalion du travail de femmes, ren­
forcement d ' un noyau central de claiises moy nne · 
trnv rsé par de intérêts cc)ntntdk toi.res montée 
massive de l'individualisme, modernisation des ou­
ti I s et techniques de production développement 
des méthc,des de management pour entraîner la co­
opération de individu · et des groupes diversité 
des entreprises et de leur rganisalion du travajl. 
2ll. La France fait partie des pay · le. plus favori­
sés pourtant elle s'inquiète de son aven ir. Le ys­
l me· de rep1 ~ ·entaHon so111 comest ·. Le secta­
rismes et la xénophobie s'affichent. Les salariés ne 
s'identifient plus à la classe ouv1ière qui a t long­
temps la référence pour le syndicalisme. De n m­
breuses femmes alariées revendiquent la recon­
naissance de leur profess ion. Les jeunes 'intègrent 
difficilement dan une ociété qui le acc ueillent 
mal. Les retraités, au sein de. quel · plusieur · géné­
ralions coexistent. sont de plus en plus nombreu 
el font VêÙ ir de a. pirations di ver •ifiées. Le ser­
vice public et ses per onnels s' ime1wgent sw· leur 
rôle t leurs missi.on . 
212. La France est dans le peloton de tête du chô­
rnag en Europe. La conjoncture économique 
mai au si les itualion acqui e , la faiblesse t 
l'archaïsme des re lation socia les le manque 
d anücipation ·ur le. changement en sont res­
ponsables. La France paie en chômeurs et en 
exclu une organisation trop rigide dans les entre­
prise cl les administration . un ·ystème de for­
mation qui a'l, pas uivi en temps voulu les évo­
lu tions, une politique économique qui ne vem pa 
dégager le. marge. de manœuvre néce saires 
pour soutenir la croissance. 
213. Le tissu ·ocial sur les Len-a.ins de l'emploi, d 
l'éducation, du logement se frac1ionne en catég -
ries qui cherchent une identité dan une ·ociété de 
plus en plus éclatée. La modernisation souvent 
imposée et non négociée accentue les écarts et en­
gendre l' incompréhension. Deux flu , se dévelop­
penI en parallèle, celui d s intégrés et ce lui de · 
marginalisés en voie d'être rejeté par l:1 société. 
L 'exclusion ·e coocenLre principlllement sm une 
populalion de jeunes sm1 - qualification, d'immi­
grés, de chômeurs de longue durée. qui cumule 
les handicaps liés à la oncenlration urbaine aux 
mauvaises conditions de logement et d'environne­
ment, mais elle peut toucher toutes les catégories. 
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214. La p ur uite d'un immigrali a d plus en 
p lus div rsifiée du fait de l' ouverture de pays, 
jusqu 'r1l rs fcnné, et de l'attirance qu'exercent 
les ociétés développées ur le. populations le · 
moins favorisé s, provoquem des réflexes identi­
taire et des formes d rejet qui ont xploilé. par 
l'extrême droite. 
215. La décenLralisation, r ' fom1e majeure de ces 
dernières années, se heurte à de, dillïcultés : in­
, uffisante clari1i ·a1ion de. compétcncei;, insuffi­
. ante déco.ne ntration des ervic~ de l 'Etar, d ' ve­
loppement écon mique insuffi:amrnent cohérenL 
et solidaire, fiscalité local inadnptée. Le rôle de 
I' Elat, 1 éventuel transfert de nouvelles attribu­
tions sont au coeur des débats. 
216. La déser1iiic11tion de cenaine. rée ions av c 
la baisse des emplois dans l'agri ulturc la dispa­
rition d entrepri es de commerces, d 'écoles, de 
transports d'une part, la concentration urbaine 
avec ses difficultés sociu les d 'autre part, mar­
q uent !'ab. cnce d une politique adaptée de l'amé­
nagement du territoire. 
217. Notre patrimoine éc logique est entamé de 
façon durab le. L 'environnement concerne toutes 
les , phères de la société. ri influence de plus en 
plu les choix technologiques le politique. éco­
nomique , les mode · de développement et fait 
apparaître l'inl'iuffi ance de débat démocratique 
liés à la détermination de ces choix. 
218. L·économie française st de plus en plu - i.n­
t rdépendan1e d la conjoncLure et de décision. 
internationales. Cela ne peut que s'accroître du 
faiL de l' intensité des échange el de l'évolution 
instituLionnell e de la construcli n européenne. 
219. Dans ce contexte, l'économie de marché est 
incontournable. En effet, dans une économie 
d'entreprises et une société d'individus, le mar­
ché est essentiel car il rend possible la mise en 
correspondance des besoins solvables et des acti­
vités marchande ·. C ' e t un espace d 'iniHatives 
privée et d liberté individuel le. mai · il produit 
nussi inégalît ·s et exclu ions. faute de régulation 
col lect ive et de développem nt de système de 
olidarité et de r distribution. 

22. LES ACTEURS. 
220. La politique gouvernementale visant à dimi­
nuer l inflation , à on ·olidcr la monnaie. à ré­
duire le déficit du comm rc.:e e , téricur. n'a pa 
suffisammenl souLcnu et stimulé 1 ·cmpl i qui 
doil être aujourd 'hui la priorité natio111ùe. Pour le 
gouvememen1, la primauté au respect des grands 
équilibre 'impose. 
221. Le patronal françai n'a pas d'orientar-ion 
su·atégique majoritaire de gestion économique et 
sociale. Derrière un façade uoilaire, il d 'ploie 
de pratiques très différentes e l n 'a pas rail le 
choix d'un modenùsali n n goci6e impliquant 
les organisations syndicales. 
222. Le syndicalisme reste divisé. Cela handi­
cape sa crédibilité et son efficacité. Deux cou­
rants s'affrontent. D'une part, celui du refus des 
évolutions, du repli sur une attitude conservatrice 
e t de pure contestation. D autre part, çelui qui 
ambitionne des transformations s< cia les et veut 
négocier les changements. La CFDT s'inscrit ré­
solument dans ce dernier. 
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30. UN SYNDICALISME ACTEUR 
DE LA DÉMOCRATIE. 
300. La société est en évolution continuelle. Le 
yndicalisme doit construir de~ points de repère 

qui p nnettent de se si tuer au . ein des transfor­
mations erl cours, qu'e lles so ienl ociales ou éco­
nomiques, micro ou macro-sociétales. 
301. La démocratie est le seul cadre qui permette 
le progrè des libe11és et du social , la gesti n de 
la complexi té et de la diversité. Elle se nourrit du 
plura li me et de la contlictua lité, en se donnant 
le moyens de rechercher les solutions. La démo­
crnt ie n'est' jamaii; acyui.e définitivement. Sa vi­
talité dépend de l 'équilibre des pouvoirs qui 
s'exer ent en . on e in. Pow· cela, elle a besoin d 
corps interméd iaires disposant d'une force col­
lective et capables de propositions. 

02. Le yndicalismc, dont la légitimité repose 
sur la défense, la représentation de intérêts des 
. alariés el leur participation à on nction consti ­
tue un de ces pouvoirs. Cela nécessite la conti ­
nuïté t la prise en compl des a ·pirations des sa­
lariés tels qu'ils . ont. on rôle n'est pas remis en 
cause fondamentalement aujourd 'hui , mais son 
exercice est contesté. Le cadre dans lequel il agit 
s'est modifié, il doit mieux prendre en compte la 
nouvelle donne. 
303. La FOT veut agir pour la mise en œuvre de 
ré forme p neu es de transfom1ations ociales vi­
sant à réduire le inégalités, promouvoir la solida­
rité, la justice sociale et I émnncipation des indivi­
dus et de groupe · dan s une société lai'que e t 
clém cratique. Elle en tend œuvrer à l 'approfon­
dissement de la démocratie économique et so iale 
qui est le fil conducteur de son action. 
304. L'ambition de la CFDT est de participer à la 
rénovation des relations sociales et au rééquili­
brage des rapports cle pouvoir par la voie du 
contrat et du omprornis. C'est le sens profond 
de sa démarche réformatrice. 
30S. C'est d'abord dans l'entreprise et les admi­
ni trations que le syndicalisme exerc un contre­
pouvoir fo e • 1-l logique de l'employeur. Ce 
contre-pouvoir porteur des intérêt des salariés, 
est indispensable pour foire prendre en compte la 
dimen ion ·oc iale dans les choix stratégiques à 
réaliser.La CFDT revendique de négocier sur ce 
qui engage l'avenir et la vie des alarié et pas 
seulement sur les conséquences de choix imposés 
par la seule logique économique et financière . 
306. Le rôle du syndicalisme s'exerce aussi dans 
la société en partm1t de son point d 'an rage que 
sont les en tre pri se et les administration . La 
CFDT veut renforcer son rôle de critique sociale 
dans la société telle qu'elle est. Elle se doit d'ex­
pliquer les enjeux, d'intervenir dans les débats, 
de faciliter l'émancipation des salariés. 
307. L'autonomie de la CFDT repose sur sa capa­
cité à définir ses propositions, se mode d 'action, 
à partir d • ses valeurs, de ·a propre analyse fon­
dée ur les réalités du salariat, les aspirations et 
l'expression de ses adhérents. La CFDT donne sa 
position sur les propositions concrètes des acteurs 
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sociaux, économiques et politiques. Elle participe 
ainsi au nécessaire développement du rôle auto­
nome des composantes d'une société démocratique. 

31. UN SYNDICALISME QUI GÉNÈRE 
DE NOUVELLES REGLES DU JEU SOCIAL. 
310. Pour la CFDT, la seule logique du marché ne 
peut ' appliquer à toutes les activités. Outre le 
fonctions régaliennes de l'État l'éducation la santé, 
la recberche, la culture, l'infonnation, l'environne­
ment le 1 gement ne peuvent être soumis à la seule 
logique marchande. Le dispositifs de redistribu­
tion qui corrigent les inégalités, les moyens de ca­
n:ùiser des a Livités marchandes vers des choix col­
lectifs correspondant à des priorités économiques 
ou sociales doivent être définis colle tivement. 
311. Le rôle et les modes d'actions de l'Etat, des 
acteurs sociaux et économiques sont à redéfinir et 
sont au centre des débats des années à venir, en 
cohérence avec la construction européenne. Leur 
rôle est essentiel car ce sont eux qui doivent défi­
nir l'étendue du marché, ses limites, ses règles, 
son fonctionnement socialement acceptable. 
312. Les acteurs, dont le syndicalisme, ne peu­
ven t jouer leur rôle que si des règles exis tent. 
Pour appréhender les proce sus de transforma­
tion, il est indispensable de défin ir démocratique­
me n L les mode s d 'é laboration de nouvelles 
règ les. H faut les inventer, au für e t à mesure, 
pour s'entendre sur lei modalités de négociation, 
de condi tions de création de richesses et de leur 
partage direct et indirect. 
313. L'affaiblissement du sens collectif constitue 
le principal défi à relever. D une certaine ma­
nière, le syndicalisme doit revenir à ses ources 
et trouver les moyens de reconstruire des o'lida­
rité , d'une part entre le salariés divisés d'autre 
part entre ceux qui ont un emploi stable et ceux 
qui sont en situation précaire ou exclu de l'em­
ploi. 
314. La CFDT doit concilier diversité et solida­
rité. En effet, le rôle du syndicalisme n'est ni 
d'additionner les revendications des uns et des 
autres, ni de globaliser artificiellement dans une 
revendication soit-disant unifiante pour toutes les 
catégories. La CEDT doit apporter à la fois des 
réponses à chaque catégorie ou profession et de 
réponses collectives solidaires en lien avec e 
objectifs de transfonnation. Il s agit de définir un 
cadre commun dans lequel les diversité puissent 
trouver leur place. Cela nécessite une évolution 
de no modes de fonctionnement, de notre struc­
turation et des systèmes de négociation. 
31S. La CFDT refuse la logique catégorielle qui 
mène à laisser à d'autres, patronat, Etat, les choix 
à faire en fonction de leurs propres intérêts et non 
de ceux des salariés. Nous avons une fonction 
d 'arbitn1ge à exercer, après débat, pour donner 
une cohérence d'ensemble aux demandes écla­
tées et parfois contradictoires. 
316. Notre démarche réformatrice donne sens et 
pennanence à notre syndicalisme de t:ransfonna­
lions el cela quel que soit le contexte politique et 
social. Elle se traduit dans notre stratégie d ac-
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tion avec des priorité , des objecrjfs, des revendi­
cations précises qui se oncrétisent dans la 
polit ique contrnctuelle, moyen dynamique de 
tran formations et de régulation sociales, et 
constitue une contribution à l'approfondissement 
de la démocratie. 
317. La conception CFDT de la négociation n'ex­
clut pas le conflit. Elle exige la création d'un 
rapport de forces suffisant. Celui-ci est le résultat 
de l'audience syndicale, du nombre d'adhérents, 
de la qualité de l' activité syndicale quotidienne, 
de la pertinence de la Jevendication, de Ja capa­
cité de mobilisation des salariés, de leur partici­
pation à l'action, du processus de négociation. 
3170. L'élaboration des revendication , en impli­
quant les adhérents, pait à la fois de réalités vé­
cues par les salariés et des valeurs et orientations 
qui sont les nôtres. 
3171. La négociation organise la confrontation 
entre deux logiques, celle des salariés et celle des 
employeurs, avec la volonté de rechercher un 
compromis, à la fois point d'aboutissement à un 
moment donné et point de départ vers de nou­
velles avancées. 
3172. La valorisation des résultats renforce notre 
influence, amène les salariés à adhérer, améliore 
notre capacité d'initiatives et d'interventions en 
s'appuyant sur les avancées successives. 

32. UN SYNDICALISME FORT, 
PARTICIPATlF ET UNI. 
320. La construction d'un syndicalisme d'adhé­
rents, majoritaire par le nombre des salariés qu'il 
organise, participatif par les pratique, 1u 'i l déve­
loppe est un défi majellr qui met en jeu la nature 
même du syndfoaLisme et son rôle. Tl est partie 
intégrante du projet yndical CFDT. 
321. Le syndicalisme d'adhérents traduit notre 
ambition de construire un yndicalisme participa­
tu el o lidafre. La CFDT a entrepris , ces der­
ruères années des effort· de ynilicali. alion. Us 
doivent ·e génériliser et s'articuler avec la néces­
saire adaptation de ses pratiques, de sa structura­
tion, de ses moyens de fonnalion et d'informa-

4. Des obJectifs pour les salariés 
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40. UNE PLACE POUR CHACUN 
DANS LA SOCIÉTÉ. 
400. L'accès à l'emploi pour tous est capital. Il 
permet l'insertion économique et sociale. La lutte 
pour que chacun ait des perspectives d'avenir 
exige des actions concrètes multiformes, conti­
nues, articulées entre elles, des démarches conver­
gentes des différents acteurs. Le syndicalisme 
doit y prendre sa place. 
401. La CFDT agit pour I emploi et contre les 
exclusions au niveau de l'entreprise, des adminis­
trations, de ecteur professionnels, du local et 
régional mais il s'agit de franchir une étape signi­
ficative, de mieux structurer et coordonner notre 
action afin de faire reculer l'exclusion du travail, 
souvent première étape vers l'exclusion de la so­
ciété. La CFDT centre son action dans trois di­
rections : défendre, consolider, créer l'emploi 

Lion. De · activités sp , cifiques seront développées 
pour augmenter les lieux d ' implantations de la 
CFDT notamment dans le petites et moyennes 
entreprises. Les actions de fidélisation de · adhé­
rents, au travers de la mise en œuvre du statut de 
l'adhérent et du traitement prioritaire de leurs si­
tuations, seront amplifiées. 
322. L'ambition, que nous affichons pour contri­
buer à la construction d'un synilicilisme majorl­
rairc par le nombre des salariés qu'il organise, 
implique un effort de réflexion et d'expérimenta­
tion pour de nouvelle formes d 'adhésion. L 'ex­
périmentation du chèque syndical, qui doit être 
pourswvje et développée, a ouvert la voie. Il faut 
é largir le champ de l'investigation sans rejeter a 
priori aucune hypothèse. 
323. La CFDT ne prétend pas seule renouveler le 
syndicalisme pour en faire un acteur efficace de 
la vie économique et sociale. Nous voulons 
construire un syndicalisme démocratique, indé­
pendant, au ervice d'une action syndicale parti­
cipatjve débouchant, par la négociation, sur de 
réelles transformations sociales. L'action entre­
prise à quatre, CFE-CGC, CFfC, FEN, CFDT, 
sur l 'emploi nous conduit à poursuivre et à 
approfondir ce qui a été engagé dans la voie de 
oopérations, avec les organisations syndicales 

démocratiques et réformi ·te . Elles doivent dans 
ce cadre s'élargir naturellement à FO et à certains 
syndicats autonomes. 
324. Les causes historiques qui ont entraîné le 
morcellement syndical n'ont plus de réalités ob­
jectives aujourd'hui. Les objectifs de ces organi­
sations ne sont pas contradictoires avec les 
nôtres. Ce qui nous rassemble est plus important 
que ce qui nous divise au regard des défis à rele­
ver en France et en Europe. Il s'agit de s'enrichir 
mutuellement pour donner un poids et un dyna­
misme plus grands au syndicalisme, renforcer 
son efficacité et son utilité auprès des salariés. Il 
s'agit de construire un syndicalisme de transfor­
mations sociales négociées, alternative au syndi­
calisme du refus de la CGT. 

afin qu'il devienne un objectif de la modernisa­
tion économique et sociale. 
402. La citoyenneté et l'égalité des droits dans la 
ville sont à reconquérir car leur déficit participe 
au processus d 'exclusion. Les populations doi­
vent être associées aux décisions qui les concer­
nent et des moyen doivent être mis à leur dispo­
sition pour favoriser l'intégration des culture 
différentes, l'implantation des services et activi­
tés qui permettront d'améliorer les conditions de 
vie dan · les quartiers. Les service. publics et les 
entreprises ont un rôle décisif à jouer. L'interven­
tion syndicale doit être plus présente. 
403. La CFDT veut développer actions et initia­
tives en coopération avec d'autres acteurs pour 
contribuer à l'intégration des populations immi­
grées, à l'égalité de leurs droits dans l'enlreprise 
et la société et à la reconnaissance de leur ci-
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toyenneté par le droit de vote aux élections lo­
cales. C'est par ces actions concrètes sur le terrain 
social que l'on pourra lutter efficacement contre 
l'utilisation politique de la présence des immi­
grés. 
404. Une répartition des entreprises et des admi­
nistrations est une nécessité pour un meilleur 
aménagement du territoire tant français qu'euro­
péen. Le développement des zones rurales repré­
sente un gisement d'emplois inexploité et est une 
nécessité pour l'équilibre ville-campagne. Cela 
passe par une politique d'implantaion ou de main­
tien d'équipements, d'infrastructures, de services 
publics et d'entreprises. 
405. La protection sociale a d'abord pour mission 
d'organiser les solidarités face aux risques so­
ciaux et de renforcer la cohésion sociale. L'affai­
blir conduit inéluctablement au renforcement des 
inégalités. 
4050. L'avenir des retraites est un défi majeur. Il 
s'agit d'assurer un revenu garanti aux retraités d'au­
jourd'hui et de demain. De ce point de vue, la soli­
darité des générations est une nécessité. 
4051. L'élargissement du financement de la 
Sécurité sociale à l'ensemble des revenus est in­
dispensable à la pérennité d'un système qui doit 
encore progresser vers davantage de justice et 
d'efficacité. Passer d'une solidarité subie à une 
solidarité consciente est un enjeu majeur. Cela 
nécessite une Sécurité sociale jouant un rôle actif 
et novateur dans la gestion des politiques so­
ciales, une implication plus importante de tous 
les acteurs, un renforcement de son autonomie à 
l'égard de l'Etat. 
406. L'intervention syndicale sur les risques in­
dustriels et l'environnement des entreprises et des 
administrations est essentielle, elle doit s'exercer 
préventivement. Des confrontations plus larges et 
transversales sont nécessaires pour élaborer des 
propositions et déterminer les arbitrages. L'envi­
ronnement doit devenir un sujet de concertation et 
de négociation dans et hors de l'entreprise. 
407. La lutte pour l'emploi et contre les inégali­
tés guide nos propositions de réforme fiscale. Les 
ménages et les entreprises doivent contribuer à 
procurer le} recettes nécessaires au fonctionne­
ment de l'Etat, des services publics de manière 
plus équilibrée. Cela passe par le transfert vers 
les impôts directs de prélèvements trop concen­
trés sur la rémunération du travail et la consom­
mation. Le prélèvement à la source est indispen­
sable à la rénovation de l'impôt sur le revenu qui 
est un enjeu des années à venir. 
408. Le syndicalisme doit être un lieu favorisant 
l'émancipation et la prise en compte des aspira­
tions des jeunes en les confrontant à celles des 
autres catégories. L'instabilité particulière de 
leurs situations d'emplois rend dificile leur inté­
gration dans les structures syndicales. Aussi, la 
CFDT décide d'organiser un lieu spécifique d' ac­
cueil en créant une association jeunes CFDT. 

Celle-ci sera ouverte à tous les jeunes de 16 à 28 
ans quelle que soit leur situation au regard de 
l'emploi et permettra de construire des activités 
collectives. Par ailleurs, la CFDT développera 
des coopérations avec d'autres organisations et 
associations, et en particulier avec l'UNEF-ID en 
ce qui concerne les étudiants. 
41. Réorganiser le travail dans les entreprises 
et les administrations. 
410. L'entreprise et l'administration sont les pre­
miers lieux d'intervention d'un syndicalisme qui 
a fait le choix de transformer les réalités des sala­
riés. Les mutations du travail bouleversent en 
profondeur une organisation façonnée au début 
du siècle, bousculent les comportements, remet­
tent en cause les actuels rapports sociaux hiérar­
chisés, interpellent la nature du syndicalisme. 
411. La réorganisation du travail dans sa dimen­
sion individuelle et collective est au centre du 
conflit des logiques qui traverse l'entreprise. La 
CFDT veut donner au social toute sa dimension 
et refuse qu'il soit un appendice de la logique 
économique. C'est un élément qui doit concourir 
à la décision des choix stratégiques. L'interven­
tion syndicale doit porter sur l'ensemble du fonc­
tionnement de l'entreprise, sur les rapports de 
travail et les relations hiérarchiques. 
412. Afin de répondre à ces enjeux et de mieux 
prendre en compte les aspirations individuelles et 
collectives des salariés, la CFDT organise son ac­
tion autour de cinq objectifs : améliorer et enrichir 
le contenu des tâches de chacun, qualifier et re­
connaître les compétences mises en œuvre par les 
salariés, mettre en place des organisations qui per­
mettent d'accueillir tous les salariés y compris les 
moins qualifiés, favoriser la mixité de tous les 
emplois, faciliter l'intervention directe des sala­
riés sur le contenu et les conditions de leur travail. 

42. CONSTRUIRE UN ESPACE 
EUROPÉEN SOLIDAIRE ET PACIFIQUE. 
420. L'Europe doit se bâtir autour d'une union 
politique, économique et résolument sociale afin 
de mobiliser toutes les forces pour un avenir 
commun qui permette progrès social, justice, so­
lidarité et renforce la démocratie et la paix. 
421. La Communauté européenne, avec des institu­
tions renforcées, est la base de cette Europe, mais, 
peu à peu, une nouvelle architecture se dessine aux 
contours géographiques, aux cultures, aux systèmes 
politiques différents. Des formes nouvelles de coopé­
ration et d'échange politique, économique et social 
sont à inventer afin de former un vaste espace com­
munautaire qui réponde aux aspirations des peuples. 
422. Cette grande Europe en gestation ne doit pas 
s'isoler du reste du monde. Elle doit assumer ses 
responsabilités, faire respecter les droits de 
l'homme, permettre le développement écono­
mique des pays les moins favorisés, faciliter la 
naissance d'un équilibre international assurant la 
sécurité et la paix dans le monde. 
423. Le relèvement de ces défis suppose une ac­
tion forte du mouvement syndical. La CFDT s'y 
emploiera au sein de la CES et de la CISL. A 
l'occasion de ce congrès, la CFDT adoptera un 
manifeste pour faire de l'Europe une ambition 
des années à venir. 
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Pol·tique d'action 
et pr· orités rev,e dicatives 

PROJET DE RÉSOLUTION 

1 . Un contexte d'actio marqué par trois tendances lo rdes 
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10. LES CHANGEMENTS 
DANS LE TRA V AIL ET L'EMPLOI 
S'ACCENTUENT. 
100. Changements technologiques et organisa­
tionnels, évolution des modes de management, 
recherche d'une gestion plus performante du po­
tentiel humain, adaptation quasi permanente des 
produits et des services, modernisation des ser­
vices publics touchent tous les salariés. Leurs 
conditions de travail et d'emploi en sont modi­
fiées, l'action syndicale aussi. 
101. La CFDT entend peser sur les mutations, 
élargir le champ de la négociation, faire accéder 
la qualité des relations et des politiques sociales 
au rang des enjeux stratégiques pour les entre­
prises et administrations. 
102. Cette ambition se heurte aux pratiques pa­
tronales des entreprises privées et des pouvoirs 
publics largement hésitantes, incohérentes et bien 
souvent opposées. 
103. Le décalage est grand entre les orientations af­
fichées et les applications concrètes. Les dé­
marches dites participatives se substituent trop sou­
vent aux relations collectives de travail. Elles sont 
fréquemment dévoyées parce que plaquées sur des 
modes d'organisation et de gestion centralisées et 
hiérarchiques insuffisamment remis en cause. 
104. La modernisation des entreprises vise essen­
tiellement des gains de productivité à court 
terme, au détriment de l'investissement social à 
moyen terme. 
105. Des salariés jugés inaptes, ou réticents aux 
changements connaissent l'exclusion ou la mar­
ginalisation. Ces pratiques sont incohérentes et 
co0teuse · économiquement, injustes et inaccep­
tables ocialemcnl. 
106. L'écart entre les espérances légitimes susci­
tées chez les salariés et les réalités engendre chez 
eux frustration, méfiance ou hostilité. Ces senti­
ments sont exploités par les composantes conser­
vatrices du syndicalisme français pour freiner et 
hypothéquer des évolutions dont le retard est 
dommageable aux salariés. 
107. Là où la modernisation a été conduite en 
liant objectifs économique, industriel et social 
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(par exemple PTT et industrie laitière), elle a dé­
bouché sur des résultats positifs pour les salariés. 

11. LES ASPIRA TI ONS DES SALARIÉS 
ÉVOLUENT. 

110. Les aspirations individuelles, le besoin de 
reconnaissance personnelle s'affirment. Ils se 
manifestent sur plusieurs terrains : temps de tra­
vail, formation, qualification, égalité profession­
nelle, carrière et même rémunération. 
111. Plutôt que la regretter, et sans sous-estimer 
ses limites et ses écueils potentiels, c'est une 
donnée à intégrer dans l'élaboration des revendi­
cations et les pratiques syndicales. 
112. Le développement du travail féminin élargit 
le champ traditionnel des aspirations et des re­
vendications. 
113. Égalité professionnelle, mixité des emplois, 
reconnaissance et professionnalisation des mé­
tiers « féminins », conciliation vie familiale/vie 
professionnelle constituent les principaux thèmes 
autour desquels l'action revendicative doit se re­
nouveler et les politiques sociales s'enrichir. 
114. L'amélioration du cadre de la vie quoti­
dienne, la sensibilité à l'environnement suscitent 
l'intérêt des salariés et appellent une implication 
plus forte du syndicalisme. 

12. UNE REPRÉSENTATION 
COLLECTIVE DE MOINS EN MOINS 
SYNDICALE. 

120. 53 % des salariés travaillent dans des éta­
blissements de moins de 50. Dépourvus pour 
l'essentiel de représentation, exclus du champ de 
la négociation d'entreprise, ils subissent de forts 
écarts sociaux par rapport aux autres salariés. 
121. La fonction de représentation est de plus en 
plus a-syndicale: 26,4 % des voix, 45,8 % des 
sièges aux « non syndiqués». C'est le résultat 
d'un recul de l'implantation syndicale, de pres­
sions patronales et de la dégradation de l'image 
des syndicats. 
122. La réflexion et un traitement d'envergure du 
problème de la désyndicalisation de la représen­
tation collective est indispensable pour s'opposer 
à la marginalisation du syndicalisme. 
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2. Pour une modernisation, égociée, bénéfique pour les sa ariés 

200. La modernisation-mutation des entreprises, 
des administrations et des services publics est 
une nécessité. Ses raisons, objectifs et moyens 
doivent être discutés, confrontés et explicités. Le 
volet social en est une partie intégrante. 
201. La CFDT organisera ses interventions au­
tour des principes directeurs suivants : 
2010. - le refus de l'exclusion ou de la margina­
lisation : insérer, qualifier, professionnaliser, re­
convertir sont les mots-clés pour moderniser sans 
exclure; 
2011. - la modernisation des rapports sociaux, 
via des pratiques socüù s privilégiant la négocia­
tion comme mode de confrontation des .logiques 
et intérêts en présence, conditionne la réussite et 
l'équilibre des objectifs poursuivis. 
202. L'intervention syndicale doit être reconnue 

comme légitime sur ce qui contribue à forger la 
décision de l'employeur privé ou public. 
203. Les démarches participatives visant l ' infor­
mation, l'expression, l'implication des salariés 
peuvent améliorer les relations de travail à condi­
tion qu'elles accompagnent un changement réel 
et durable de l'organisation des rapports de tra­
vail, qu'elles ne se substituent pas à la représen­
tation et à la négociation collectives, que les 
formes qu'elles recouvrent soient connues et 
amendables par le syndicat. 
204. La contradiction apparente entre aspirations 
individuelles, démarches et solidarités collectives 
devra être levée. Permettre le dépassement des 
comportements individualistes par la recherche 
de cohérence au sein et entre les collectifs de tra­
vail est une responsabilité du syndicalisme. 

3. évelopper I emploi, cha ger le travail: deux priorités 

30. L'EMPLOI D'ABORD. 

300. La charte pour l'emploi. 
3000. En publiant . a charte pour l'emploi, le 12 
septembre 199 1, la CFDT a voulu que 1 'emploi 
devienne la priorité, qu' il génère revend ication. , 
négociations et interventions diversif iées pour re­
fu. er la fa tali té du chômag , con traindre pouvoirs 
publics et patronat à des poliLi4ues plus auda­
cieuses. Les trois axes d ' intervention proposés 
restent d 'actualité. Ils appellent prolongement et 
amplification des actions. 

301. Adapter, consolider l'emploi est un premier 
objectif dont dépend J 'cffi ucit ' des autres. 
30.10. La gestion prév i~ionnelle, préventive et né­
gociée d s emplois el de.<; qualificaùons en co11sti­
tue la pierre angulaire. Encore faut-il qu'elle · al­
tache à préparer sans excl u ive les salnrié(e) aux 
évolution prévisibles, qu'elle ne se rédu ise pas à 
une technique nouvelle pour réduire des mplois, 
qu ' Ue pr cure au"X . alariés des garantie ' réelles 
de formation, de qual ificatjon et d'emploi. 
3011. Les pratiques patronales visant à substituer 
des emplois précaires à des emplois permanents 
doivent être combauues. L'accord de mars 90, la 
loi de juillet 90 pennettent des interventions . yn­
dicales accrues pour limiter le recours abusif aux 
contrats précaires. Sa prise en charge doit être ac­
centuée. 
3012. La sous-traitance est une nouvelle forme 
de précarité de l'emploi lorsqu elle se développe 
au détriment des garanties collectives des sala­
riés. La sous-traitance en cascade et la fausse 
sous-traitance doivent être combattues par des 
contraintes sur les donneurs d'ordre. 

302. Créer l'emploi. 
3020. La réduction du temps de travail vers les 
35 heures reste à cet égard une revendication ap­
propriée. Elle doit être asso iée à de · modifica­
Lion. dans l'organisation du travail e l donc im­
pulsée au niveau de la branche ou de I entreprise. 
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3021. Elle se heurte au refus des pouvoirs publics 
et du patronat à envisager de nouvelles réduc­
tions d'horaires. 
3022. Les équipes CFDT renforceront leur action 
pour o bteni r un · rédu cti on :;ys témaü que du 
temps de travail pour les sa larié. contn:tints à des 
horaires pénibles ou décalé: nuit, week- nd, di­
man be ... ), p ur li.miter le re ours nux heures 
supplémentaires et favoriser le repos compensa­
teur. 
3023. Les investissements immatériels (forma­
tion, recherche, développement) coordonnés entre 
eux et combinés à de nouvelles organisations du 
travail sont déterminants pour concilier efficacité 
économique et développement de l'emploi. 
3024. Le développement des services de proxi­
mité gisement potentiel important d 'empl i:;. est 
désarmai possible. Structuration de l' offi· · t d ' 
la dcmaod , organ.il nt ion et défense des sa lariés 
concernés, professionnalisation des emplois sont 
des chantiers prioritaires pour l 'action syndicale. 
3025. Le niveau élevé des prélèvements sociaux 
sur les bas salaires est un frein à l'embauche. La 
CFDT propose, par un redéploi mc.;nt des churges 
sociales, un allègement pcnmment de celles-ci 
pour les s.i larié · les moins qualifiés. 
3026. L'aménagement du Lerriloire et le dévelop­
pemenr de services publics mul tifonne ont es­
sentiel pour lutter con tre I byper conceolration 
urbaine, les inégalités de développement, la dé­
sertification des zones rurales. Une action s'im­
pose sur l'élaboration de la plani:Ocalion régio­
nale et naïionaJe pour assurer un développement 
économique équilibré, l'évolution du tissu indus­
triel, la clarification des procédures et des conte­
nus des contrats région, Etat, Europe. Dans ce 
cadre, le développement local d'eolrepri 'es et de 
services, la déconcentration des services publics 
prennent toute leur importance. 
303. Insérer et réinsérer dans l'emploi. 
3030. La sélectivité du marché du travail justifie 



un outien dans l 'accès à l'emploi de populations 
c nnai ·sant des difficultés spéc ifiques (jeunes, 
salariés non ou faib lement qualifiés, chômeurs de 
longu durée, salariés âgés, chefs de famille mo­
noparentale, quelle que soit leur nationalité). 
3031. L'entreprise ou l'administration doivent 
leur garantir un accueil de qualité, un suivi dans 
leur itinéraire, une aide à la construction d'un 
projet professionnel, un débouché pertinent. Les 
modes de recrutement dans le fonclions publi­
ques méritent d 'être aménagés. 
3032. C'est encore trop rarement le cas. L'inter­
vention ·yndicale est insuffisante. La qualité de 
l'insertion I existence de garde-fous à son dé­
voiement appelle une jntervention syndicale sys­
tématique et régulière. 
3033. Les associations d'insertion des chômeurs 
jouent un rôle positif. Elles doivent devenir de 
véritables partenaires des syndicats et des pou­
vo ir publics. 

31. CHANGER LE TRA V AIL. 
310. Le travail changeJ la CFDT doit agir. 
3100. Assisterons-nous à un aménagement de 
l'organisation tay lorienne du trnvail ou parvien­
dron -nous à jeter le bases de son alternative ? 
C'est tout l'enjeu des mutations en cours. 
3101. Aux systèmes basés sur le morcellement 
de · tâches et la sou -qualification, l.a CFDT veut 
substituer de modes d'organisation privilégiant 
la qualification, l'autonomie et la responsabilité, 
la sécurité au travail. 
311. Former et qualifier : des besoins à satis­
faire. 
3110. Avec l'accord du 3 juillet 1991 , la forma­
tion profe ·sionneUe continue peut et doit entrer 
davantage dans le domaine d la revendicaùon et 
de la négociation collective. 
3111. En lien avec la ge tion prévi ionnelle et la 
transformation des emploi , l'action syndicale vi­
sera à obtenir de véritable programmes de for­
mation qualifiante, en particulier pour Les moins 
qualifiés, à promouvoir l'égalité professionnelle, 
l'égalité de traitement pour les travailleurs immi­
grés, à améliorer l'accès à la formation des sala­
riés de PME, à développer le congé individuel de 
formation et le bilan indiv.iduel. 
3112. Des retombées doivent être réelles sur les 
classifications, les déroulements de canière et les 
rémunérations. 
3113. Pour garantir à ] 'accord toute sa dyna­
mique d ' action les organisations CFDT 'em­
ploieront à ce que la négociation de branche dé­
bouche sur de véritables politiques de formation 
et des programmes d action à relayer, au niveau 
de J 'entrepri se, par la négociation d'objectifs 
p luri-annuels adaptés el l'action au sein du CE 
sur les plans annuels de formation. 
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3114. La formation par altemance, dont l'appren­
tissage, doit connaître un nouveau développe­
ment quantitatif et qualitatif. 
3115. L'entreprise, lieu de formation, doit s'orga­
niser en conséquence (postes de travail qu.alifiant, 
professionnalisation des tuteurs, contrat avec des 
organismes de formation, ... ). 
3116. Le contrôle social doit se renforcer dans les 
CPE, les COPIRE, les OMA (1) et dans les entre­
prises, l'apprentissage relever de la gestion et du 
contrôle parita ires. 
3117. Les fonctions publiques définiront les 
conditions d.ans lesquelles elles peuvent partici­
per à cet effort. 
3118. Des coopérations nouvelles, prenant la 
forme de contrats d 'objectifs ou de conventions, 
doivent s'instaurer entre la formation initiale et 
les professions. Elles conditionnent une efficacité 
accrue de l'enseignement professionnel et techno­
logique, de l ' information et de l'orientation sco­
laire et professionnelle des jeunes. Le système 
éducatif doit participer à la revalorisation de l'ima­
ge des métiers manuels et techniques et fournir à 
tous les éléments d'une culture technique. 
312. Le temps de travail au coeur des nou­
veaux enjeux. 
3120. Travail de nuit, du dimanche, de week­
end, ... nombreux sont les salariés qui connaissent 
des horaires de travail atypiques et contraignants. 
3121. La CFDT 'oppose à l'extension tout azi­
mut de ces formes de travail. Le travaH de nuit, 
nocif à la santé, doit être limité au maximum 
pour les hommes comme pour les femmes, le tra­
vail du dimanche reste.r exceptionnel. 
3122. Quand ils sont nécessaires, ils doivent obli­
gatoirement donner lieu à des contreparties négo­
ciées comprenant, obligatoirement, une réduction 
du temps de travail, et des mesures visant à préser­
ver la santé, à faciliter la vie familiale et sociale. 
3123. L 'évolution des modes de vie, le dévelop­
pement du travail féminin engendrent des aspira­
tion à des horaires aménagés et individualisé 
qu'il convient de prendre en compte dans la re­
vendication. 
3124. La formation continue enrichit l'intérêt au 
travail . Son développement modifie l'organisa­
tion du temps de travail qui doit intégrer les pé­
riodes qui lui sont consacrées. 
3125. La pénibilité du travail est de pJus en plus 
liée à la nature et au rythme des activités exer­
cées. De moins en moins nonnalisé, le temps de 
travail ne peut plus e limiter à. des revendica­
tions uniformes et générales. 
313. Salaires et rémunérations évoluent. 
3130. Les systèmes de rémunération se diversi­
fient et se complexifient. Les évolutions négo­
ciées des salaires de base ne sont plus qu'une 
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composante d ' une rémunérntion plus large q1ii 
comprend des éléments Liés à la perfonnance in­
div idueJle ou colleclive el des éJémen · indirect 
ou différés. Dans la rémunération, la part du sa­
laire de base diminue et les éléments variables ou 
complémentaires progressent. 
3131. Un décalage s'installe entre les évolutions 
réelles du pouvoir d'achat perçues par le salarié 
et celles qui relèvent de la négociation salariale 
classique. Ce phénomène est accentué dans les 
fonctions publique par l'effet de la réforme de la 
grille, les revalorisalions catégorielles, les rému­
nérations annexes. 
3132. Une part importante des rémunérations 
échappe à la négociation et à l'établissement de 
règles claires et lransparentes, lais ant place à 
l'arbitraire et à l'accroissement des inégalités. 
3133. Il est urgent de promouvoir de nouvelles 
politiques salariales, intégrant dans la négocia­
tion tous les éléments de la rémunération. 
3134. Elles devront garantir le maintien du pouvoir 
d'achat pour tous, lier l'augmentation du pouvoir 
d'achat des bas salaires à de véritables politiques 
d'évolutions professionnelles et de requalification 
des emplois définies pour tous, articuler accroisse­
ment des rémunérations, révision des grilles de 
classification et déroulement de carrière. 
3135. Les fédérations CFDT dans le secteur privé 
parviendront ainsi à maintenir durablement les 
minima professionnels au-dessus du SMIC. Elles 
s'assureront que les nouvelles grilles de classifi­
cation permettent les politiques salariales définies 
précédemment. Dans les fonctions publiques, le 

minimum de rémunération devra suivre la même 
évolution. 
3136. Dans les fonctions publiques, les règles inhé­
rentes au statut, la nécessaire cohérence d'ensemble 
ne doivent pas faire obstacle à des politiques so­
ciales contractuelles, sectorielles et décentralisées 
plus hardies. Des réflexions seront menées en ce 
sens, des expérimentations développées. 
314. Conditions de travail. 
3140. Dans le champ des conditions de travail, 
les organisations CFDT s'emploient à défendre le 
droit des salariés à la santé, ce qui implique : 
3141. - le développement d'une politique de 
prévention des atteintes à l'intégrité physique des 
salariés; 
3142. - l'amélioration des moyens d'action des 
CHSCT et des services chargés de la prévention 
dans les entreprises ; leur généralisation dans les 
fonctions publiques ; l'élargissement de leur mis­
sion au problème de l'environnement; 
3143. - la prise en compte des aspirations des 
salariés à une plus grande maîtrise de leur tra­
vail; 
3144. - la reconnaissance, notamment par le 
droit d'expression, du rôle que jouent les salariés 
par leurs savoir-faire et leurs capacités de régula­
tion dans l'amélioration de leurs conditions de 
travail. 
3145. Les organisations CFDT demandent que 
ces besoins soient pris en considération par les 
concepteurs des équipements de travail le plus en 
amont possible et de façon négociée. 

4. évelopper et resyndicaliser la représentation collective 

400. La CFDT est disposée à relever le défi en 
procédant à une réflexion sans tab u, en sachant 
que la généralisation d 'une représentalion collec­
tive syndicale suppose des adaptation sérieuses 
des systèmes et règles actuels, en ayant 
conscience des oppositions et résistances patro­
nales sur ce dossier. 

401. Le congrès mandate le BN pour qu'il éla­
bore des propositions et méthodes susceptibles 
d'atteindre un tel objectif et qui garantissent : 

4010. - une représentation collective profes­
sionnelle et inter-entreprises à tous les salariés 
des petites entreprises dépourvues de représenta­
tion interne ; 
4011. - une progression significative des élus 
sur listes syndicales. 

402. Les différentes fonctions syndicales et re­
présentatives (DS, DP, CE, CHSCT) seront ré­
examinées pour y apporter les aménagements et 
simplifications nécessaires. 

5. Protection sociale : des réponses aux défis de notre temps 

50. LA PÉRENNITÉ DE NOTRE SYSTÈME 
DE PROTECTIONS SOCIALE 
EST INDISSOCIABLE 
DE SA MODERNISATION. 

500. L'autonomie de la Sécurité Sociale à l'égard 
de l'Etat doit être renforcée. Des relations 
contractuelles rénovées entre l'Etat et la Sécurité 
Sociale s'imposent. 

51. DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ. 

510. Notre objectif est de promouvoir l'égalité 
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d'accès à des soins de qualité pour tous et la 
généralisation de la couverture des soins. 

511. La maîtrise de l'évolution des dépenses de 
santé doit être fondée sur la notion de contrat né­
gocié entre les professionnels de santé et les 
structures de soins, garantissant les meilleurs 
soins au meilleur coût. 

512. La politique de santé s'appuie aussi sur le 
développement de la prévention, une évaluation 
efficace des techniques et une évolution des pra­
tiques médicales. 



6. Les 

52. LA POLITIQ E FAMILIALE DOIT 
S'ADAPTER pour faire face aux évolutions de 
la société . La CFDT propose : 
520. - de permettre de mieux concilier activité 
professi nneUe et v ie famil iale, en déve loppant 
de nouveaux services aux fami ll e · (crèches, 
balte-garderies, gard à domicile, ... ) ; en n go­
ciant les mesures allégeant les cormaintes profes­
sionnelles (congé pour enfant malade, congé pa­
rental ... ) · 
521. - d'in crire la politique familiale dans une 
démarche de partenariat av l'Etat. les collecti­
vit ' locales les associations les comités d'en­
treprises. 

53. LES RETRAITES apparn.i ssent comme le 
défi majeur des prochain s années. 
530. La CFDT est opposée à la remise en cause 
de l'ouverture du droit à la retraite à 60 ans. Elle 
renouvelle sa revendication d' une évolut ion p(u·a.1-
lèle du pouvoir d achat des act ifs et des relraités. 
531. Pour la CFDT, la retraite est un revenu de 
remplacement assurant 75 % du salaire antérieur, 

oyens de notre action 

60. UN RAPPORT DE FORCES 
FAVORABLE. 
600. Le développement de la syndicalisation, de 
pratiques syndicale participatives et des conver­
gence avec J s organisations syndicale réfor­
mis tes parlicipe à la création d ' un rnpport de 
forces favorable à l'avancée de nos objectiJs re­
vendicatifs . 

61. D'UNE POLITIQUE D'ACTION 
PERTINENTE A UNE FORCE SYNDICALE 
INFLUENTE. 
610. Dans la continuité des orientations du 
41" congrè ·, les objectif el posi iion · de cette ré­
solution fixenr le cadre et la cohérence des poli­
tique d'action des organ isations CFDT pour les 
trois années à venir. · 

611. La Confédéra tio n assurera l'impulsion, 
l'animation et la coordination dans leur mise en 
œuvre, sans se substituer à la responsabili té des 
organisations confédérées dans la définition et la 
conduite des politiques qui les concernent. 
612. ene respon abi liré de organisations confé­
dérées est à renforcer pour donner à no strat ' -
gies r vend icativ s le ur impact et leur efficacité 
maximum, pour permettre aux salariés de mieux 
identifier la CFDT à partir de leurs préoccupa-
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pour une carrière complète. avec une correction 
plus favorable aux plus bru; revenus. 
532. En corollaire, le taux obligatoire pour les re­
traites complémentaire de. ·aiariés du privé doiL 
être p rté à 6 '½ pour I' ARR CO et à I 6 '¼ p ur 
l'AGlRC. 
533. Les forte disparités existant entre les mul­
Lip le régime animé· par des logique diffé­
rentes seront examinées en conséque-nce. Sur c s 
mêmes bases, une plu · grande cohérence d'en­
semble entre tau I s régimes ·era recher hée. 
534. L 'enLrée de plus en plu. tardive dans la vie 
active, l'allongem nt constant de l 'e pérance de 
vi' son t de s :facteurs nouveaux à prendre en 
compte. 
535. La pérennité des systèmes des retraires par 
répartition, le renforcement de la solidarité entre 
générations, la garantie d'un niveau de pension 
confom1e à nos exigences ne _peuvent trouver de 
réponse dans la ule et constante augmemation 
des cotisations. 

536. Un nouvel équiJibre devra êlr trouvé entre 
durée de cotisation et âge ctc la retraite à taux 
ple in. eci permetlra aus ·i une réduction des in­
égalités entre catégories sociales aux durées de 
vie active et de retraite très différentes. 
537. oncernan1 la cJép ndance des per onnes 
âgé ·, la CFDT revendique la mise en pla 
d'un prestation ·pécifique dans le cadre d une 
politique nationale du mieux vieillir. Le disposi tif 
de pris en charge (services, établi sements doi1 
être étendu et mieux oordonné. 

tians professionnelles et locales et d'accroître 
leur confiance en l'action collective. 

613. Celu suppose une tradu tion p lu, audacieuse 
de no . objectifs communs en programme · 
con reis et revendications diversifiées une capa­
cité de propo ·itions et d 'impulsion revend icative 
plus offensive et plus lisible, un souci onstarn de 
popularisation et de vulgarisation de nos posi­
tions et résultats en direction des salariés et de 
l'opinion publique. 

62. DE LA REVENDICATION 
À LA NÉGOCIATION: LA CFDT 
EN ACTION. 

620. Le revendications CFDT ont une syn­
thèse entre les a pirations individuelles, le loté­
rêts ommuns du o,lleclif qu'elle concerne et 
l 'intérêt olidaire d s sa lariés, retraités et chô­
meurs tel que le conçoit la CFDT. 
6200. Toutes le· re endications d'une catégo1i 
ou d'un ollectif ne ·ont pa~ automatiquement re­
l,lyées par lu CFDT. 
620L C' ·t à travers la revendication, traduc­
tion/adaptation de nos bjectifs généraux aux 
réali tés professionnelles u géographiques que 
l salarié identifien t la FDT, qu'ils jugent de 
:a crédibili té et qu'i ls se l'approprienL 
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6202. La pertinence d'une rev ndication el sa 
portée transfom1at:rice, l'écho qu'clle recueille à 
l' intérieur comm ~. l'extérieur de l'entreprise ou 
de la profession sont le premier élément du rap­
port de forces. 
621. La négociation re onnaîL el orgnnis l 'ex­
pression d'intérêts conllicwels. Par ln réalisation 
de compromis succe ·sifs, elle pen11 L un débou­
ché aux revendicaLi ns et la structuration des re­
lations sociales ; elle constitue le moyen privilé­
gié du changement el du progrès social. 
6210. Avancer dans cette conception de la négo­
ciation appelle de évolution radfoales dans le 
omportemenl d s pouvoirs publ.ics el du pil.U'onat. 

6211. Pour atteindre sa pleine efficacité, là poli­
tique contractuelle doit être généralisée, prin ipa­
lemenl organisée autour de la branche et mieux 
tructurée. Les accords sur lesquels elle débouche 

engagent les parties signataires. 
6212. Ceux-ci doivent êLre conclus pour des du­
rées détermii1ées, prévoir leurs modalités d'appli­
cation de su.ivi et d'évalua1ion, l'échéance de 
leur réexamen. 
6213. Les moments de la négociation doivent 
permetlr l'organisation de temps forts revendi­
catifs rendant le enjeux li ibles par tous el favo­
risant la créution d'un rapport de fortes favo­
rable. La valorisation des résultats conditionne 
l'intérêt des saJariés pour la négociation. 
6214. L'activité revendicative ne s'arrête pas à la 
signature d'un accord. Son applicalion appelle vi­
gi lance, contrô.le, bilans périodiques, interven­
tions et initiatives syndicales. 
6215. La généralisation de la négociation d'entre­
prise est un objectif à porter au niveau de la 
branche. 
622. La fonction de représentation dans les CE, 
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les organismes paritaires et les institutions est 
constitutive de la fonction revendicative. 
6220. Elle appelle à une arti ulation nouvelle et 
dynamique avec les autres fonctions revendica­
tives à tous les niveaux. 

63. L'EUROPE : UNE NOUVELLE 
DIMENSION DE NOTRE ACTION. 
630. La dimension européenne doit être intégrée 
dans chacun de nos axes revendicatifs. 

631. L'Europe sociale doit se con ·truire à travers sa 
double dimension législative et contractuelle. L'ac­
cord intervenu entre la CES, l'UNICE (1) et la 
CEEP ( l ) ouvre le champ des relations conven­
tionnelles ow-opéennes et le résultat du Sommet de 
Maastricht donne des re ponsabilités et ouvre des 
espaces aux part naires sociaux pour combler le dé­
lïcit social européen. Ils ont autant de poi:nt d'appui 
pour initier des accords généraux sectoriels et dans 
les entreptises européenn . Les pouvoirs politiques 
peuvent et doivent donner corps à l'Europe ociale. 

632. Le développement des comités de groupe 
européens est une première reconnaissance d'une 
réalité sociale européenne. 
633. Aprè lu décision du ongrè de Luxem­
bourg de la CES de constituer une confédération 
authentique, mandatée pour négocier avec le 
employeur et repré enLcr le · alarié.s auprès des 
insraiice"' européennes, l'effort de struclw1tüon de 
la CES, notamment des CSE (1) doit être pour­
suivi pour atteindre ses objectifs. 

(J) CPE : omrnission puritaire de l 'Bmploi - COPIRE: 
Commission parita.irc interprofessionnelle régJonale de 
l'Emploi - OMA : Organisme mutu::tlisateur agréé - ON ICE: 
Union des conféd6ra1ions d'industries el d'employeurs en 
Europe - CEEP : Centre européen de l'entreprise publique -
CSE : Comité syndical européen. 



SYNDICALISATION : 
UNE DYNAMIQUE EST ENCLENCHÉE 

« La syndicalisation est une question dé­
cisive qui met en jeu la nature même du 
syndica lisme. La densité et la <1ualité des 
rapr>orts cnlre les salarié et le syndicat 
dépendent de manière décisive du nom­
bre des adhérent et de la place quj leur 
est faite. La construction d un syndica­
lisme d'adhérents fait donc partie inté­
grante du projet syadicaJ de la CFDT» 
(Strasbourg 1988). 
L'augmentaùon des ad héren ts vise plu­
sieurs objectifs. Tout d ' abord renfor er 
l ' efficacité revendicative par une meil­
leure connai. sance et pri e en charge diver­
sifiées des a ·pirations de sa lariés, par une 
capacité plu · forte de mobiljsation permet­
rnn1 la production d'avancées réelles. 
Ensuite faire vivre la démocratie syndicale 
en donnam aux adhérents une place cl un 
rôle d terminant dans l'activit.é synd icale, 
en développant de. pratiques participatives 
en direction des sa lariés afin que I organi­
sation syndica le soit le Lieu où. se nouent et 
s'affirment des identités collectives. 
Enfin renforcer notre indépendance syndi­
cale, renouveler le tissu militant et au tïnal 
conquérir une légitimité nouvelle auprès 
des salariés. 
La construction d'un syndicalisme d'adhé­
renl e I donc à la foi · une action spéci­
fique pour développer l'adh sion, muJLi­
plier les lieux d'implantation fidéliser les 

ad hérent et une opLion qui irrigue l'en­
semble des fonctions du syndical i me. 
Les éléments le plus visible du travail en­
gagé, ce sont bien sûr les résultats quanti-

1atifs. Après I l années de penc, le nombre 
de, adhér nts de la CFD progres ·c : 
+ 0,65 % en 1989 · + 3,65 '½ en 1990; une 
dynamique est en lenchée. 

3 OBJECTIFS À LA SÉANCE SPÉCIALISÉE : 

1, Le travail pé ifique snr la , yndicali-
ation produit e premier ré ultat . 

Diver moyens ont été mi en œuvrc 
par les organisations : amélioration du 
foncùonnemenl et de l'accueil, dévelop­
peur , contrat et plan · de développe­
ment, généralisation du PAC, forma­
tion· péciali ées, etc. 
Quelle est la nature des actions et inves­
tissements réalisés ? Quels résultats en 
nombre d'adhésions et d'implantations 
nouvelles? 

2. Au-delà de ces aspects directement 
quantîfiâbJes le. débats devront per­
mettre de réaliser une é aluaii n plus 
qualitative des effet produits dans tous 
le. d maine de l' activité yndicale. 
Quelles conséquences réelles de l'aug­
mentation du nombre d'adhérents sur la 
capacité revendicative, sur le renouvel­
lemenl des pratiques syndicale , ·sur la 
définition du statut de J"adhérenl comme 
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sur la structuration et la composition des 
collectifs ? 
3. Ln réu ite, à long terme, néce ite de 
durer ·ur l ' objectif comme de pour­
sui re la réflexion et l' expérimentation 
de nouvelle voie d'ace à la yndica­
Ji ation : 
- C mmeal généra.li er et amplifier les 
efforts de yndicaJi ati n ? Quelles arti­
culation · avec les néce saire adapta­
tion en tenne de tructuration , d for­
mnüon et d infonnalion? 
- Quelles évolutions de l'adhésion: 
expérimentation du chèque syndical, 
adhésion qualifiante, la recherche de 
fonnules apportant des avantages spéci­
fiqu~ aux adhérent y c mpri par la 
négociation ? 
Un éclairage ur la réafü de l' adhésion, 
la place et le rôle de adhérents, dan 
l 'acti ité • ndicale dan quclqu pay. 
eur péen. penneLLra d'élargir le é han­
ges el la réflexion. 



1,. Une action volo 

La meilleure manière d'évaluer le chemin 
parcouru est encore de reprendre briève­
ment le diagnostic de 1985. 
Les causes de la désyndicalisation sont 
analy écs comme multiple· et ·omp,lexcs, 
se traduisan t par d ' impor lanLs dy ronc 
Lionnemen!s dan la pratique syndicuJc. 
La décis ion de réagir, puis d'organiser un 
erfort méthodiq ue el durab le pour d 'abord 
ruTêtcr l'hémorragie, puis en uüe retrouver 
une dynamique de développement, va pro­
gressivement imprégner les fédérations et 
régions. 
Le facteur temps joue ici Lm rôle impo,11am. 
Rien d 'ét0nnant quand il s'agit de modifier 
en profondeur des pratiques el comporte­
ments militants et atteindre une majorité de 
·ynd icais t seclions. 
La prernièr impu.lsion sera confédér.i le, la 
mise en place du GAPS Groupe d ' Action 
Pour la Sy nd ic ali sa ti on) a permi s de 
cons truire le contenu d'un travai l . péci­
fique sur la syndicalisation. 
Aujourd 'hui, dans la quasi totalité des or­
ganisations , une fonction et des respon­
sables de développement ont été mis en 
place, des objectifs ciblés et des moyens 
déterminés. 
Diverses activités sont mises en œuvre, 
re ncontre -confrontations des militants, 
opérations fédérales ou régionales de ren­
contre avec leurs collectifs locaux, plans et 
contrats de développement, réflexions sur 
les pratiques syndicales, amélioration de 
l'accueil, de la communication et de la for­
mation, ouverture des chantiers Petites 
Entreprises .. . 

SPÉCIAL CONGRÈS 

ariste 

La mise en place de développeurs se pour­
suit (environ 200). Leur travail est axé 
principal menl sur l'écoute, le diagnostic 
et Je fonctionnement de· équipe · synd i­
cales avec lu volonté de créer des pratiques 
porteuse d'adhésion et de fidé lisation des 
ad hérent . Leurs résultai. sont sign ificatifs 
el portenl maintenant pour les premier . ur 
plu ieurs années. Les fédérations et régi ns 
sonl donc entrée dans la phase de tlémulli­
p li c a Lion ma is à des niveaux divers, 
certaine 11c sont qu 'au tout début du pro­
ce sus a lors que pour d 'autres la géné­
ralisation es l bien entamée. 
La réfl exion s'est également poursuvie sur 
la recherche de nouvelles formes d 'adhé­
sion et de formu les app rian t des avan­
tages spécifiques aux adhérem.s dans la né­
gociation. La première concrétisation s'est 
traduite par l'expérimentation du chèque 
syndical à AXA et Cernay. 

Le redressement de la courbe des adhé­
sions est sans doute pour la CFDT l'événe­
ment le plus significatif depuis le congrès 
de Strasbourg. 
Dès 1989, avec + 0,65 %, la CFDT re­
nouait, après 11 années de désyndic11 lisa­
tion, avec la progression de ses adhérents. 
+ 3,65 % en 1990. c ·e I une véri1ablc dy­
m:m1ique qui e ·t cnclen héc, la qua i iota­
lité de fédérations e1 régions progr ssent ; 
certaines nreg_i_s tram des progres ·ions su­
péri ures à '.'i 0/4, voire l O %. 
Cette valorisation nécessaire des résultats ne 
doi t pas mai quer le chemin 4u ' il r ste encore 
à par ourir. De obje tifs l1L été fi és par le 
conseil national cl janv ier 1990 : amplifier 
le 1ravaj l de développement. augmenter le 
nombre d s développeurs pour arriver t 300 
en fi11 1992, une démulLiplicaLion grandeur 
nature clans 8 uni ns départementales. 
Le fonds d 'orgnnisation c<.mfédéraJ 1991/ 
1996 consacre 60 o/t de sa dotation au fi ­
m111cem nt de prnjet de dévcloppemenl et 
à I a mise en place de d ~vcl pp · ur . el fi xe 
deux priorités nationales : les ervices et 
la région parisienne. 

l 2. Évaluer es autres progressions 

Les évolutions souhaitées ont été débattues 
et décidées notamment dans le texte de la 
Commi sion 3 du ·ongr' s de Strasbourg. 
Très concrètement le dévelor pemenl du 
nombre des adhérent , leur fid é li, at ion 
dans la durée, l'élargissement des lieux 
d'implantation comme la structuration des 
équipes dépenden t de l'activité syndicale 
déployée au quotidien. 
Les résultats enregistrés en 1989 et 1990 
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ne s'obtiennent pas, sans modifications des 
modes d'intervention du syndicalisme et 
du fonctionnement collectif. 
Pour autant, ces changements sont-ils suf­
fisamment diffusés et ancrés dans le réseau 
des 100 000 militants et élus CFDT ? La 
réponse est ici nette et sans contestation : 
sûrement pas. Modifier les pratiques et les 
comportements sur une grande échelle de­
mande de la constance, plus de temps et de 
moyen.~ pour irriguer la majorité des sec­
tions syndicnle . 

1. LA RECHERCHE D'UNE 
PLUS GRANDE EFFICACITÉ 
REVENDICATIVE 

Pour être plus efficace, le syndicalisme 
doit tisser des liens réguliers avec ses adhé­
rents et les salariés, en les consultant, en 
les informant et en les associant à ses déci­
sions et actions. 
Les première. évolu tions sont en marche, 
d 'abord là ù nou· présence est forte, or­
ganisée et dynamique: 
- recherch d ' une implication réelle des 
adhéren t er saluriés, pratiques d'enquêtes 
el. de con ultntion; 
- volant de mieux prendre e.n compte les 
préoccupation. p rof"essi nn Iles et de 
mieux saisir la complexité de la réalité so­
ciale de l'entreprise ou de l'administration. 
Des initiatives fédérales sont parfois ve­
nues impulser ou conforter ces évolutions. 



Cette volonté de rcdynamiser la fonction 
revendicative concerne au tant l'élaboration 
d la r venclication, l'amélioration du rap­
port de forœs que le choix d'une politiqu 
contractuelle permettant lu production 
d'avancées réelle. el concrètes et la valori­
sation des résultats. 

QUESTIONS : Quelles sont les évolu­
tions en cours sur le terrain revendi­
catif? L'augmentation du nombre des 
adhérents, Jeur implication dans l'acti­
vité s,yndicale permettent-elles de pro­
grès réels dans la recherche d une plus 
grande efficacité revend icative '? Quels 
moyens sont pris par les syndicats pour 
que ces changements souhaité. irriguent 
davantage de oUectifs d entreprises. 

2. LES PETITES 
ENTREPRISES 

Le premier co.ntacl avec le syndicalisme 
pour le. salarié d · petites entreprises e t 
·ouvem lié à des difficu ltés d'ordre indiv i­
duel, souvent à la dernière extrémité. De ce 
fait. lu demande de défense juridique 'ac­
croît, mais bien souvent dès lors que le ser­
vice est rendu le ontact di:paraiL. 
Cette si1 uation a ·onduil des syndicats t 
de nombreuses Lrnctures interprofe s ion­
nelles ù améliorer l'accueil de ces ·alariés 
et à préciser les conditions d'intervention 
des militants, des services ou-associations 
juridiques. L'obligation d ' adhérer pour être 
pris en charge syndicalement a nettement 
progressé au détriment de la seule rémuné­
ration de l'acte de défense. L 'évolution lé­
gis lative su r la défense j uridique devrait 
permettre d 'alJer rrès rapidement à la géné­
rali. ation de cett pratique. 

Q ESTIO S : Ces changements sont-ils 
généra lisés'! Quelle ont les réponses 
apportées à la fidélisation durable de ces 
adhérents? Quels moyen · sont pris pour 
cela : PAC in formations régu.lière ... ? 
Ce trava il de défense des salariés e t- il 
utilisé pour une implantation syndicale 
adaptée aux très petites entreprises ? 

SPÉCIAL CONGRÈS 

3. DES PRATIQUES 
SYNDICALES PLUS 
PARTICIPATIVES 

Depuis quelques années, l'habitude de 
<< faire pour >) t non « faire avec» s'est gé­
néralisée avec le sentiment pr food faute 
d Lemps t moyens de ne pouvoir faire au­
trement. 
Des équipes syndicales, à des degrés di-

crs, commencent à modifier leurs pra­
tiq ues, se tïxent de pri rités, cher henl un 
équilibrage entre le tcrnp · con ·ac.ré à la re­
pré entalioo et celui utilisé pour établir des 
liens régulier av les . a l11riés. Les adhé­
rents ont ici un rôle particulier. 
Deux exemples , non exhaustifs, peuvent 
illustrer ces évolutions : 
• Le premier concerne le déficit de rela­
tions de militants et élu· yndicaux avec 
le. a1ru·ié .. Les pratiques d'enquêt 's, la 
consultat ion, la réunion d 'adhérenll> er/ou 
de salariés fon t ou refont parri d l' ar enal 
des prali 1ues yndi ales. Le · tournées ré­
gulières d'ateliers, de services, de bureaux 
pennette!l! d afficher la présence syndicale 
el de m.ieu prendre en mpte la diversité 
des préoccupation ' , Ces pratiques ont ·n­
core Jo in d'avoir l'ampleur néoess tir pour 
d nner toute a vi ibili té au « participatif 
syndical ». 
• La communication, l'information aux sa­
lariés constituent le deuxième exemple. Ici 
également les constats réalisés montrent 
une communication, abandonnée en quel­
qu s mmée · aux employeurs ou aux direc­
tions. 
Aujourd'hui, la rénovation de la communi­
cation syndicale est en cours, le journaux, 
les bulletins, l'utilisation de I audiovisuel 
sont davantage centrés sur la vie de l'entre 
prise. Les efforts sont ici réels même si la 
ba lance penche toujours du côté de l'infor­
mation d 'origine employeur. 

QUESTIONS: Ces 3 dernières années 
les contacts et les rapports des équipe 
sy ndical es avec les salariés se sont-i ls 
modifiés en quantité et en qualité ? 
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Les tournées régulï re d'ate li ers de 
services et de bureau. , l'amélioralion de 
la communication, l'à sociation du plus 
grand nombre au activ ités syndicales 
de iennent-ell s des pratiques partagées 
et mi es en œuvre à grande échelle '? 
Quelles sont les conséq uence de ce pra­
tique plus participati es sur le nombre 
des adl1érents, sur le relations avec les 
salariés, les résultats aux élections pro­
fessionnelles ? 

4. UNE PLACE ET UN RÔLE 
SPÉCIFIQUE POUR LES 
ADHÉRENTS 

Ici, la progression par rapport à l'objectif 
est réelle au regard de la situation quatr ou 
cinq ans en arrière. 
Les préalables à l'adhésion, idéologiques 
ou catégoriels (cadres) ou pour d'autres 
raisons ont nettement reculé. Le statut 
propr de l'adhérent s'e . t affirmé, la 
confu ·i n longt mp enu-etenue entre ad­
hésion et mililanti me régresse. Le fai t qu 
ce . it l'adhérent qui ·hois isse le niveau de 
sa participation à la vie syndicale fait son 
chemin. La proposition de l'adhésion fait 
un retour en force. 
C'est dans le domaine de l'information 
spé ifique aux adhérents que les progrès 
, on t les plu · rapide · aprè · une période 
d information « tous salariés». Un p int 
d'équi libr est en train de se tTOuver entre 
l'information aux adhérents et l'informa­
tion aux salariés en tenant compte · chaque 
fois des réalités propres à chaque siuialion. 

QUESTIO , : Comment poursuivre et 
ampli fier la mi c en place du . tatut de 
l'adhér nt? Quelles imp licati on de 
l'adbérent ont réal i 'ées dans I activité 
syndicale? Quel ec1u ilibre trouver entre 
les droits des adhérents leur place et 
leur rôle spécifiques dans la vie syndi­
·a le et la olonté de développer des pra­
tiq ues plus parti ipatives associant le 
plus grand nombre de salariés? 

5. STRUCTURATION 
ET COMPOSITION 
DES COLLECTIFS 

Le constat sur la structuration et le fonc­
tionnement de · équipes syndicales d'entre­
prise était, en 1985 plu qu 'alarmant. 
Les m yen · pris ont été diver : tournées 
du GAPS, les opérations fédérales ou ré­
gionales de rencontre de leurs collectifs lo­
cau , les rencontr de mil itants les forma­
tion · adaptée et notamment l'important 
chantier des militants d entr prises. 
Ce in iLialive ont p rmi da.ns de nom~ 
breuses situation la mi e en p laL du fonc­
tionnement la recher he des potentiali tés 
des équipe et parfois I.e reoou ellement 



des militants. Il faut noter également l'arri­
vée de jeunes militants, hommes et femmes 
ayant par rapport au syndicalisme et au mi­
litantisme des approches nouvelles. 
Un exemple montre dans ce domaine qu'il 
est possible en quelques années de généra­
liser des modifications : la rigueur dans la 
gestion des adhérents s'est nettement ren­
forcée : développement du P AC, utilisation 
de GESSY, mise en place de fichiers d'ad­
hérents, suivi de ces adhérents, rencontres 
conviviales d'adhérents, etc. 

SPÉCIAL CONGRÈS 

QUESTIONS: Quels sont les signes les 
plus visibles de l'amélioration du fonc­
tionnement et de la structuration des 
collectifs ? 
L'arrivée de militants jeunes, hommes 
et femmes se concrétise-t'elle dans vos 
syndicats ? Quelles mesures spécifiques 
sont prises pour l'adhésion et l'acces­
sion à des responsabilités de femmes ? 
Quelles sont nos initiatives pour mieux 
lier développement, formation et struc­
turation? 

3. Des questions de fond 
aux interrogations nouvelles 

Eclaircies ou tendance de fond ? Le bilan 
tiré montre les évolutions positives. Après 
les années noires de la désyndicalisation, 
nous disposons d'atouts pour réussir la re­
vitalisation du tissu militant et Je dévelop­
pement de notre nombre d'adhérents. 
Pour autant, nous ne sommes pas encore au 
bout de la généralisation des efforts per­
mettant d'obtenir des effets masses, que ce 
soit dans le travail spécifique sur la syndi­
calisation, dans le renforcement de l'effica­
cité revendicative ou dans l'évolution des 
pratiques et des fonctionnements . 
La dynamique réelle, enclenchée, n'a pas 
fait disparaître les questions de fond posées 
au syndicalisme, alors que des interroga­
tions nouvelles se posent au fur et à mesure 
des avancées. 
Citons rapidement ici 3 questions de fond : 
- le taux de syndicalisation reste trop 
faible, le nombre des implantations trop 

limité notamment dans les plus petites en­
treprises; 
- les progrès de la syndicalisation n'ont 
pas à un niveau général, des conséquences 
sur les résultats électoraux, ni sur la montée 
des abstentions et des élus non syndiqués ; 
- l'image du syndicalisme reste trop dégra­
dée ce qui pose avec acuité le rapport du 
syndicalisme aux salarié · ; pointer ces ques­
tions de fond ne fait que reoforcer la néces­
sité de poursuivre et amplifier l'effort de dé­
veloppement et de traiter les interrogations 
nouvelles issues des premiers résultats ; 
- le développement du nombre des adhé­
rents, l'augmentation sensible de nos im­
plantations, exigent la mise en synergie des 
efforts, un véritable travail d'encadrement 
en terme de structuration, de formation ou 
d'information ; 
- la nécessité de passer à la vitesse supé­
rieure dans fa démultiplication s'accom-
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pagne d'un approfondissement de la ré­
flexion. Comment durer sur l'objectif? 
Comment fidéliser adhérents et sections 
syndicales? Quelle place pour les dévelop­
peurs dan l'organisalion, quelle articula­
tion de leur rôle avec celui des structures 
politiques ? Comment consolider la fonc­
tion syndicalisation et mieux évaluer et va­
loriser les résultats ; 
- la réflexion sur l'expérimentation de 
nouvelles formes d'adhésion devra s'enri­
chir des enseignements des deux premiè res 
expérimentations. Quelles conditions réunir 
pour augmenter leur nombre et aboutir sur 
l'objectif d'une évolution forte du taux 
d' adhésion dans les entreprises concernées ; . 
- quelles réflexions poursuivre sur la re­
cherche de formules apportant des avan­
tages spécifiques aux adhérents, y compris 
par la négociation ? 
- quelle utilisation du réseau de compé­
tences de la CFDT ? Il y a, ici, des res­
sources trop souvent inexploitées et notam­
ment le réseau de plusieurs milliers de 
militants investis dans les institutions hors 
entreprises de la protection sociale et insuf­
fisamment insérés dans les structures syn­
dicales. Ces compétences accumulées peu­
vent créer, dans les domaines concernés, 
un véritable service à l'adhérent. 
Il ne faut pas surestimer ce qui bouge. Bien 
des collectifs connaissent encore des diffi­
cultés, bien des équipes n'ont pas encore 
pris leur part au développement de la 
CFDT. 
Il nous faut aussi éviter de broyer du noir, 
les premiers résultats sont autant d'incita­
tions à investir plus fortement et plus dura­
blement sur la priorité développement, et 
ainsi réduire l'écart entre notre ambition 
d'un syndicalisme d'adhérents et la réalité 
actuelle. 

/j 
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AGIR CONTRE LES EXCLUSIONS 

u débat au cong ès 
En inscrivant à l'ordre du jour du Congrès ce 
débat contre les exclusions, le Bureau 
National a conscience de deux écueils à 
éviter : celui de vouloir globaliser le pro­
blème, ce qui ne permettrait pas d'être effi­
cace et celui inverse de voir le débat accaparé 
par les spécialistes, le rendant insaisissable 
par tous ceux qui ne le sont pas mais doivent 
pourtant être partie prenante de notre action. 
Le débat aura trois objectifs : 

. Un constat 

L'EXCLUSION : UN CUMUL 
DE HANDICAPS 
Le phénomène de l'exclusion s'est large­
ment enclenché depuis 10 ans, d'abord par 
la mise à l'écart des immigrés, ensuite, ac­
centué par l'arrivée importante de jeunes 
sans formation professionnelle sur un mar­
ché du travail qui nécessite d'être perfor­
mant, enfin par des départs de travailleurs 
âgés difficilement reclassables. 
Cette logique de l'exclusion n'a pas été en­
rayée par le traitement social du chômage. 

- valoriser et donner une cohérence à 
l'action entreprise par de nombreux mili­
tants et équipes CFDT sur ce terrain diffi­
cile; 
- faire en sorte que ces thèmes soient pris 
en compte dans l'action syndicale sur le 
lieu de travail ; 
- débattre et mieux définir nos revendica­
tions prioritaires sur l'emploi, le territoire, 
la formation. 

L'exclusion se concentre sur une popula­
tion qui cumule les handicaps, liés à l 'urba­
nisme, aux mauvaises conditions de loge­
ment et d'environnement, à la cohabitation 
inter-ethnique, au chômage, à l'échec sco­
laire. Elle est source d'autres déficits et 
discriminations : culturel, accès aux droits 
sociaux, liens relationnels ... 
C'est ce cumul de déficits et de handicaps 
qui, lorsqu'il est vécu par un même indi­
vidu, en fait rapidement de lui un exclu, un 
nouveau pauvre. 
Progressivement, cette exclusion s'ampli-
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fie géographiquement : des zones de sous­
développement se constituent, elles regrou­
pent des populations déqualifiées vouées 
au sous-emploi, renvoyées à elles-mêmes, 
habitant des quartiers déconnectés des 
centres villes. 
Face à ce phénomène, la capacité de la so­
ciété française à intégrer et à offrir des 
perspectives d'avenir à une partie de sa po­
pulation est en cause. 

L'OBJECTIF DE LA CFDT 
Renforcer l'action syndicale contre les 
exclusions. 
Renforcer l'action syndicale contre les 
exclusions suppose en premier lieu de 
s'appuyer sur les militants qui dans leur ac­
tivité professionnelle interviennent dans ce 
domaine car leur expérience constitue un 
apport irremplaçable. Le malaise de ces 
professions est réel, en partie dû aux com­
plexités des situations, aux clivages admi­
nistratifs et à la dispersion des responsabi­
lités. La CFDT peut et doit être un lieu de 
regroupement et de mise en synergie. 
Par ailleurs l'action dans l'entreprise doit 
se développer et franchir une étape nou­
velle : faire de l'action contre les exclu­
sions une action de toute l'organisation. La 
CFDT doit se fixer un objectif, faire en sor­
te que les populations concernées prennent 
elles-mêmes en charge leurs problèmes. 
Pour conduire à bien cette ambition, il est 
nécessaire de peser à tous les niveaux : 



l'entreprise, l'Etat, les différentes collecti­
vités, le secteur associatif. En pesant sur 
l'Etat, nous voulons faire en sorte qu'il as­
sume une cohérence entre les acteurs et fa­
vorise en priorité les actions privilégiant le 
partenariat. 

DÉVELOPPER 
LE PARTENARIAT 
L'interdépendance des causes de l'exclusion 
impose une mise en commun des moyens 
d'action et la recherche de démarches 
convergentes avec d'autres partenaires (as­
sociatifs ou non), locaux et nationaux. Les 
structures interprofessionnelles de la CFDT 
sont à même d'engager ce travail. 
En effet, nous devons fédérer les initiatives 
de chacun des militants qui agit et réfléchit 
sur l'insertion. Mettre en relation avec 
ceux qui militent en priorité dans l'entre­
prise, ceux qui représentent la CFDT dans 
le secteur du logement (CIL, COP ARIL, 
CDH, HLM) des immigrés (CRIPI) ; du 
RMI (CDI), du secteur social, du tourisme 
social ; des organismes de formation ... Tel 
est un des objectifs visés par notre organi­
sation syndicale. Nous avons peu de temps 
pour le réaliser. Ce lien nécessaire à ampli­
fier représente un enjeu capital, car le syn­
dicalisme ne peut laisser se développer en 
marge de la société des groupes d 'indivi­
dus sans avenir. Il est urgent d'agir au-delà 
du noyau dur représenté par les salariés à 
statut bien insérés et dont les avantages à 
terme apparaîtraient comme des privilèges 
face à une population de chômeurs et de 
salariés de plus en plus précarisés. 
Les vingt propositions de la charte emploi 
de la CFDT sont un moyen de prévenir 
en amont les phénomènes d'exclusion. 
Notamment quatre d'entre elles, ont un 
rapport direct avec l'insertion (RMI, handi­
capés, discrimination à l'embauche des tra­
vailleurs immigrés, partenariat à opérer 
avec les enteprises d'insertion). Ces quatre 
propositions devront rapidement se concré­
tiser par l'ouverture de chantiers. 

LE PARTI PRIS 
DE L'INTÉGRATION 
DES IMMIGRÉS 
Nous prenons le parti pris d'intégrer dans 
notre action le traitement des problèmes 
que pose l'immigration. Nous devons 
veiller à ce que le traitement des « exclus » 
ne conduise pas à préférer les nationaux 
aux étrangers, ou les ressortissants de la 
CEE à ceux d'autres nationalités (recrute­
ment, formation, conversion, emploi, loge­
ment...). 
L'immigration fait partie du paysage so­
cial. Prétendre la traiter isolément du reste, 
c'est prendre le risque de semer (involon­
tairement) L'illusion qu'un. bon traitement, 
radical ou non, réglerait définitivement le 
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problème. Il n'en sera jamais ainsi, les 
pressions du Sud, les bouleversements sur­
venus à l'Est font que désormais notre ho­
rizon permanent est celui du métissage. 
C'est vrai aussi pour notre action syndi-

/ C. Des objecf s 

Pour concrétiser ces objectifs la CFDT 
veut centrer son action sur trois terrains : 

1. L'INSERTION ET L'EMPLOI : 
AGIR DANS ET DEPUIS 
L'ENTREPRISE : 

- Réussir l'insertion par l'emploi: tel est 
le défi qui nous est posé. 
Il faut donc contribuer à créer de L'emploi 
en quantité qui favorise l'insertion des in­
dividus Les moins «performants». La seule 
voie pour insérer un chômeur c'est de lui 
procurer une activité, un salaire, un statut 
qui lui permettraient de retrouver dignité et 
reconnaissance sociale. 
Ce qui rend une société compétitive, c'est 
sa cohésion sociale, sa capacité à mobiliser 
les compétences de tous. L'entreprise ne 
pourra pas se développer dans un environ­
nement social dégradé. Elle a intérêt à 
s'opposer à une dynamique de l'exclusion 
qu'elle entretient à travers les licencie­
ments. Favoriser une dynamique de l'inser­
tion nécessitent une action préventive. 
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cale : elle doit intégrer cette donnée dans 
tous les secteurs et nous parions, comme le 
montre l'apport des immigrations à l'his­
toire du mouvement ouvrier, qu'elle saura 
toujours s'en emichir. 

Engagés dans des négociations multiples 
dans les entreprises, dans les branches pro­
fessionnelles, au niveau d'un bassin d'em­
ploi, nous devons aujourd'hui y intégrer la 
dimension «insertion» afin d'ouvrir l'en­
treprise, la profession aux bas niveaux de 
qualification. Pour cela, plusieurs objectifs 
sont à poursuivre : 
- développer l'apprentissage et la forma­
tion en alternance en veillant aux condi­
tions d'accueil, de suivi (tutorat) et de dé­
bouchés sur l'emploi; 
- développer la gestion prévisionnelle et 
préventive des emplois pour favoriser 
l'adaptation des compétences en évitant l'ex­
clusion des personnels les moins qualifiés ; 
- négocier une meilleure organisation du 
travail permettant l'embauche et le main­
tien du plus grand nombre d'emplois y 
compris pour les moins qualifiés ; 
- négocier des plans et des moyens de 
formation afin d'intégrer des personnes ex­
térieures engagées dans un processus d'in­
sertion; 
- inviter les CE, en partenariat avec les 
acteurs locaux de l'insertion, à soutenir, 



voire stimuler les initiatives de ces acteurs 
dans différents domaine : loi irs vacances, 
petite enfance, loisirs de proximité, forma­
tion, etc. ; 
- inciter les partenaires sociaux dans l'en­
treprise à prendre en compte la din1ension 
sou,-Lraitance cl environnement local, ù 
participer à lu dynamique du développe­
ment du tissu économique et ocial qoi les 
entoure, à engager des rela1ions partema­
riales efficaces avec les organismes qui 
oeuvrent à I insertion (l"ANPE, mi~sions 
locales, comités de bassins d'emplois ... ). 
Le dernier Forum des CE, tout comme le 
rassemblement du 12/9/91, ont montré des 
équipes syndicales engagées dans des ac­
tions d'insertion et travaillant avec des as­
sociations : sur le RMI, la formation des 
ouvriers spécialisés, l'aide aux chômeurs, 
1 insertion des handicapés, la précarité et 
1 exclusion des droits sociaux. 

2. AGIR DANS LE DOMAINE 
DE LA FORMATION 

L'école, a été un des meilleurs outils d'in­
tégration. Les processus de démocratisa­
tion de l'enseignement ont favorisé l'accès 
du plus grand nombre aux savoirs et à la 
qualifi ation, synonymes pendant long­
temp d'accès à l'emploi et d ' insertion.Les 
modifications rapides des y tème pro­
ductifs, l'évolution technologique, sur fond 
de morosité économique ont entraîné une 
rupture dans l 'adéquation emploi/forma­
tion et l'école a dé ·onnais du mal à corri­
ger leurs 'handicaps sociaux et familiaux. 
Et malheureusement toutes l.es statistique' 
montrent que la fom1ation profess.ionnell 
con tinue - l'école de la deuxième chance 
qu'a été au ·i dans le passé la promotion 
sociale - ne fait que renforcer les inégali­
tés nées de Ja formation initiale e t les 
exclusions qui en découlent. 
Quatre directions d'action nous semblent 
indispensables : 
1) Renforcer tous les dispositifs mis en 
place pour contreba lancer les di pal'ités 
liées à ! 'origine so io-professionnelle des 
élèves. La démarche des ZEP doit être ap­
profondie. Mais d ' autres problèmes doi ­
vent être posés el débatn1s. 
2) Valoriser le rôle et l'action des ensei­
gnants des zones défavori ées qui doivent, 
en synergje avec d'autres acteurs, agir sur 
l'environnement de l'école. 
3) Ouvrir l'accès de l' insertion par l'alter­
nance des jeunes à toute les entreprises et 
les professions. Le contrats d 'adaptation, 
d 'orientation et de qualification améliorés 
par l'accord du 3 juillet 1991 ont les for­
mules les plus abouties d'insertion des 
jeunes par l'emploi. Il reste à en dévelop­
per l'utilisation. 
4) Améliorer l'image et la qualité de l'en­
seignement professionnel : 
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- les LEP doivent être modernisés, soute­
nus par l s pouvoirs publics et les parte­
naire sociaux. De nouvelles formes de co­
gestion doivent être inventées ; 
- l'apprentissage doit être amélioré et dé­
veloppé ... ; 
- une nouvelle étape de coopération 
Education-profession doit être franchie : 
l'information scolaire et professionne[lc 
doit être mow fiée, être plus précoce et in­
tégrer l'apport de. profe · ions ; les parte­
na ires ·ociaux doivent avoir plus de res­
pon abi lité. dans la définilion des 
diplômes (CAP ... ) ; 
- les jumelages écoles-entreprise et ln su­
perposil ion bassins d'emploi-bassin de for­
mat.ion doivent être multiplié el accentué . . 

3. REVALORISER 
LES QUARTIERS, 
LES TERRITOIRES 
DE L'EXCLUSION 

Les territoires de l'exclusion sont caractéri­
sés par des déficits dans le domaine de 
l'éducation, des services publics, des com­
merces, de l'emploi, et de l'urbanisation. 
La ville mai s aussi. la campagne ont 
concernées. Les problème posés par .la 
disparition et le manque d'activités agri­
coles e1· industrielles , en zone rurale , le 
montrent bien. 
Désertification rurale et concentration ur­
baine entraînent un déséquilibre qui crée 
l exclusion (80 % de la population vit ac­
tuellement sur 20 % du territoire). 
Les quartiers dégradé const ituent au­
jourd ' hui le lieu où l 'exclusion e t la plus 
voyante et où l 'acuon à mener s1 la plu 
délicate, la plus complexe. 
Les eau ·es de cet état de fait sont connues. 
L'enjeu e t d'éviter qu'elle ne se repro­
duisent. ce qui suppose une forte mobili a­
ûon de tous le acteurs, car il , agit de re­
valorise r cc quartiers. Le syndicaLisrn 

t ..... =-~-0-0-0 
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doit y contribuer sur les objectifs à sa por­
tée et qui le concl.went : 

1) Mettre en oeuvre le droit à un habitat 
de qualité pour tous (logement, confort, 
environnement...). 

2) Lutter contre la désertification en em­
plois et en services. La rareté de ces em­
plois accentue la coupure avec la ville qui 
est un lieu d'habitation mais aussi un lieu 
de vie, de commerce, de travail, d'échan­
ges, de spectacles et de fêtes. 
- Il s' agit donc d'implanter ou de ré-im­
planter le services en particulier publics 
t au-delà, de motiver les personnels com­

péten1s et f rmés, pour y Lravailler dura­
blement. 
- Il s'agit aussi, par les interventions au 
niveau local, de favoriser l'activité et l'em­
ploi sur place, en trouvant des mécanismes 
qui favorisent au premier chef 1 'emploi des 
résidents de ces quartiers, notamment par 
des discrin1inations positives. 

. ) Ré-introduire la citoyenneté et I éga­
lité des droit . Le déficit de la itoyenneté 
contribue à l'exclusion ; il est aussi la prin­
cipale caus du recour aux extrêmes, en 
particulier le Front National. Notre engage­
ment d it se s ituer d abord sur le ter­
rain des discrimininations dans l'entre­
prise : embauche, représentation (notam­
ment les prud'hommes). 
Notre action concerne aussi le cadre plus 
large de la citoyenneté dans la cité. Il est 
important que se développent des initia­
tives pour que les habitant oient associé , 
au p.lu. près, aux décisions qui les concer­
nent. M~ù itoyenneté et dignité sont liées. 
La déchéance sociale n' incline pas à la par­
ti ·ipation aux affaires de la cité car le. dé­
serts du civisme coïncident avec les déserts 
économiques que constituent les quartier 
défavori é . L'implantation d activités, de 
services. d 'emplois es1 aus i partie inté­
grante de la rc onquête de la citoyenneté. 



COUP DE JEUNE SUR LA CFDT 
10 ans d'efforts pour l'insertion profes­
sionnelle des jeunes, de négociation 
entre partenaires sociaux, de mesures 
gouvernementales ont permis de limiter 
les dégats. Mais des catégories impor­
tantes de la jeunesse restent dans des si­
tuations instables et précaires. 
Marginalisation et exclusion guettent 
certaines d'entre elles. Les manifesta­
tions des jeunes s'inquiétant de leur ave­
nir professionnel ont jalonné toute la dé­
cennie. Aujourd'hui, nous voulons 
commencer à y répondre concrétement 
avec les principaux intéressés. 
« Les jeunes», c'est une classe d'âge, pas 
un groupe social et encore moins une 
classe. La jeunesse est plurielle avec ses 
élites, ses favorisés, ses exclus. Pourtant 
avec elle, rien n'est définitif. 
Une constante depuis dix ans, leur éloigne­
ment régulier des structures de représenta­
tion et d'organisation sociale (partis, syndi­
cats, fédération d'éducation populaire, ... ) 
Au cours de cette période, la délégation 
jeunes, des organisations, ne sont pas res­
tées inactives : actions concrètes avec des 
groupes jeunes de la CFDT, de PSA ou 
d'ailleurs, rencontres, échanges, initiatives 
avec d'autres organisations de la jeunesse 
française ou étrangère. Dix années riches 
en enseignements qui permirent à notre 
analyse de s'affiner, et de déboucher sur ce 
projet d'association jeunes. 

La délégation jeune, mise en place au 
congrès de Strasbourg, présente une pre­
mière note au BN de novembre 1989. A la 
demande de ce dernier, un questionnaire 
sur le travail en direction des jeunes est 
adressé aux organisations. Le résultat 
montre l'ampleur du travail à effectuer : 
sur 140 fiches envoyées aux URI, fédéra­
tions, et UD, seules une vingtaine ont été 
retournées. La délégation a donc renforcé 
son travail en direction des organisations. 
Depuis le projet s'est affiné, notamment, à 
partir des réalisations menées sur le terrain. 
Pour relever le défi qui nous est posé, l'as­
sociation se propose de répondre à trois ob­
jectifs: 
- développer l'adhésion des jeunes sala­
riés en dotant les organisations d'un nou-

vel outil de syndicalisation ; 
- améliorer la prise en charge et la fidéli­
sation de nos jeunes adhérents en leur ap­
portant un « plus » sous forme de crvices, 
d'activités, et d'informations spécifiques 
jeunes; 
- contacter et organiser les jeunes en in­
sertion vers l'emploi (précaire, stagiaires, 
étudiants, chômeurs, apprentis ... ) à travers 
des activités, des services et des informa­
tions délivrés par l'association. 
Issue de nos pratiques syndicales dans les 
entreprises et les villes, intégrée à nos prio­
rités internes - la syndicalisation -, et 
externes - l'emploi, la lutte contre les 
exclusions. L'association jeunes CFDT est 
un des éléments de l'avenir du syndica­
lisme dans notre pays. 

e: deux 
nt ent p 

es et syn ic is 
es qui ne se renc s 

Aujourd'hui, moins de 5 % des 16-25 ans 
sont en situation de rencontrer la CFDT. 
En clair, moins de 5 % travaillent en situa­
tion stable dans les entreprises où peut 
exister une section CFDT. Parmi eux, à 
peine 4 % sont syndiqués (toutes organisa­
tions confondues). 
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Les jeunes travaillent majoritairement dans 
le secteur des services (70 % ) et dans des 
PME. Les sondages et enquêtes donnent 
une image figée des 16 et 25 ans mais leur 
situation est extrêmement mouvante. Le 
CREDOC décrit la situation d'accès à 
l'emploi des jeunes actifs comme étant ha-



--
chée par différ nte. périodes: stage - chô­
mage - peti 1s boulots - puis à nouveau 
stag ... rythmen t la vie du jeune pendant 
une période p lu ou moins longue selon sa 
qualiiïcalion*. Au bout il peul y avoir un 

Dl, un sala.ire décent. Tl peut y a oir éga­
lement la dé linquance, la clochardisation el 
l'exclusion sociale. 

LES JEUNES 
OUI NE TRAVAILLENT PAS 
Dans cette catégorie, on trouve les chô­
meurs (12 %), le. mil itaires (3,2 %) et les 
étudiants (30 % . Lù en ·ore, il s'agit de si­
tuations qui voluent lrès vite. 

SITUATION DES JEUNES 
DE 16A25 ANS 
Statut 
Etudiant, élève 
S1agioirc non rémunér 
Apprenti 
Chômeur 
Stagiaire 
E mp loi précair 
Emploi stable 
Mi litaire du contingent 
lnacùf 
Total 

% 

42,8 
2 ,7 

12,0 
3,0 
8.3 

23,2 
3,2 
4,0 

100,0 
Source : exploitation par le CREDOC des 
enquêtes sur l'emploi de l'INSEE de 1987 
et 1988. 

* Mode de Vie et de Consommation des Jeunes, 
n° 61, septembre 91. 

J • 
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Comment s'étonner que les jeunes ne ren­
contn:nl pa le · ·ynclicat . Le churnp cl ac­
tivit yndical c.le la CFDT croi e Lrop rare­
ment la situation socia le des jeune , ce 
mêrot: lor ·qu'ils bénéficient d un emploi : 
le syndicalisme est présent surtout dans Ja 
fonction publique (plus de 50 % des adhé­
rents de la CFDT en sont issus) et son im­
plantation dans le privé concerne souvent 
de grandes entreprises, notamment dans le 
secteur secondaire. 
Par son mode d'adhésion, la CFDT touche 
essentie llement les salariés en emplois 
stables (sous Dl) ayant une certaine sécu­
rité d'emploi. Il est en effet difficile d'être 
synd iqué, de payer des timbres lorsque l'on 
travaille S(>US DD ou à tem ps partiel, 
quelque. mois par an. dan, des petites en­
treprises d service. 
La méfiance ou !-'indifférence du jeune, 
fac aux ·yodicaL. lor qu 'i l urrive dans 
l entreprise trnuve se racine dans les clif­
ficultés d ' accès à l'emploi elles-mêmes. 
Elles I ur font perce oir leur premier tra­
vai l srnble comme lu fin d·u.ne période 
d 'instabiliré (p lu ou moins longue scion 
le. siruations). 'est à ce moment là, quand 
ils ont le sentiment d 'être (< ·orLis d'affaire» 
qu'ils rencontrent le syndicalisme ... si il 
existe dan · 1 ur entr pri se. Le jeune pré­
caire ne 1 • a pa. r nconu-é p ndant. sa pé­
riod de galère. au moment où il en av,ùt le 
plus besoin. Le scolaire ou l'étudiant ne le 
rencontre ni au lycée, ni à l'université où il 
pourrait pourtant l'aider à choisir son 
orientation et à découvrir le monde du tra-
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vail. L'apprenti, le stagiaire, le jeune qui suit 
une foonatioa en alternance, ne le rencontre 
pas lors de ses séjours en entreprise car ··a si­
tuation est provisoire et i 1 11 'est pas un adhé­
rent poten1 iel. Le syndicat apparaît dès lors 
comme se préoc upant plus des situation 
établi que comm pouvant aider concréte­
ment un jeune en situation d'insertion. 
Plusieurs études sur la perception du syndi­
calisme par les jeunes corroborent ce 
constat: le syndicat est perçu comme parti 
intégrante du monde ùe l'enLreprise tLlors 
que le jeune , e sent en ore e Lérieur à ce 
milieu, le syndicat est donc quelque chose 
qui ne le concerne pas. 
La raréfaction des lieux d' apprentissage de 
l'act ion coUe tive pour les jeunes, notam­
ment dan · les réseaux as ocialif , l 'ap­
proche rrès individualiste q u'i_ls onr des 
pr blème sociaux renforcent cett extério­
rité au syndicalisme. 
Nous n'avons pas à rougir de ce constat. Le 
syndicalisme, la CFDT se sont construi t 
dans une société de plein emploi. Il s'agit 
de s'adapter à une situation nouvelle, créée 
par l'évolution et la durée de la crise. 
L'enjeu est donc d'organiser un espace où, 
quelle que soit sa itualion d ' insertion, 
stable, précaire, stagiaire, chômeur, étu­
diant, un jeune pui e participer à une acti­
vité de la CFDT, bénéficier de services ou 
d'aides susceptibles de l'aider dans son 
parcours d ' insertion. 

UNE DIFFICILE INSERTION 
Les jeunes ont exprimé deux types d'inter­
pellations liées à leur situation sociale.Le 
premier type d'interpellation est celui des 
étudiants (nov. 1986 contre Devaquet) et 
de certaines fractions des lycéens de l'au­
tomne 1990. 
Le fait d'être à l ' univcrsité ou au lycée ne 
les garantie pas toujour contre les difficul­
tés d'accès à l'emploi. Ils se sont mobilisés 
pour exprimer cette inquiétude. Chaque 
fois, les mouvements ont été massifs et les 
résultats obtenus : retrait d'un projet de loi 
en 1986, crédits supplémentaires en 1990. 
Des actes plus désespérés ont été commis 
par des fractions de la jeunesse confrontée 
à l'exclusion sociale. 
Des Minguettes en 1981 à Vaulx-en-Velin 
en 91, le débat sur la ville, sur la rénova­
tion des banlieues, ont pour origine les vio­
lences commises par les jeunes. 
Lu médiati ation de ces phénomt:nes ne 
do it pas faire pas er au . ccond plan les 
fforls de rénovation. Mais les jeunes ont 

venus rappeler que le traitement social de 
telles situations doit s 'accompagner d 'une 
polilique de formation l <I in ·ertion par 
l'économique. 
De même, le mouvemen t lycéen de 90 a 
été marqué par une très forte présence des 
é lèves de LEP et de lycée · techn iq ues 
conscien · eux am; i de la précarit de 1 ur 
silUati.on. 



Les manifestations étudiantes et les vio­
lences commises par les jeunes de ban­
lieues permettent de rappeler la difficulté 
de certaines situations. 
Mais entre ces deux types d'interpellation, 
loin des feux de l'actualité, des catégories 
de la jeunesse sont également confrontées 
à de difficiles conditions d'accès à l'emploi : 
apprentis, stagiaires, chômeurs, jeunes sa­
lariés en contrats précaires, ... Au sein de 
ces situations, le sexe, l'origine sont sou­
vent des facteurs aggravants. 
Le malaise des organisations traditionnelles 
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et notamment des syndicats face à la prise 
en charge de ces situations a été perceptible 
tout au long de ces dernières années. Force 
est de contaster que les jeunes ne les inves­
tissent ni ponctuellement à l'occasion de 
grands mouvements, ni pour construire une 
action dans le temps parce qu'ils sont 
confrontés au problème de l'insertion. 
Outre les trois objectifs énoncés plus haut 
nous devons être conscients qu'il s'agit 
d'inverser une tendance pour préparer 
l'avenir, celui des jeunes eux-mêmes, celui 
de la CFDT. 

Une association pour se rencontrer 

UNE STRUCTURE NATIONALE 
ET LOCALE 
Au niveau national, l'actuelle délégation 
jeunes confédérale sera transformée en as­
sociation Loi 1901 . Son nom : « Tur­
bulence-CFDT ». 
Elle assurera la gestion, la fabrication et 
l'envoie du journal de l'association auprès 
de tous les membres. De même pour les 
services (consommation, loisirs, ... ), elle 
proposera aux groupes locaux des cam­
pagnes revendicatives spécifiques et orga­
nisera un rassemblement national tous les 

LE PROJET DE STRUCTURATION 

ASSOCIATION 

deux ans. L'association sera suivie par le 
Bureau National. 
Au niveau local, deux cas peuvent se pré­
senter : le groupe jeunes CFDT qui existe 
déjà ou qui se crée se constitue localement 
en association loi 1901. Il se fédère à l'as­
sociation nationale pour bénéficier du jour­
nal et des services. Le jeune isolé peut de­
venir membre directement de l'association 
nationale en attendant qu'un groupe se crée 
dans son entreprise, son département, ou sa 
ville. L'association locale se créée à partir 
de ce qui existe. 

« TURBULENCE 
ENTREPRISE Y » 

(loi 1901) 
créée par le syndicat. 

MEMBRES 
ISOLÉS 

ASSOCIATION 
« TURBULENCE 

RÉGION Z» 
(loi 1901) 

créée par l'URI. 
Groupe de jeunes 
qui a des activités 
dans le syndicat 

Groupe de jeunes 
que a des activités 

dans la région 

/ ASSOCIATION 
ASSOCIATION 

«TURBULENCE 
VILLE X» 
(loi 1901) 

créée par l'UL 
oul'UD. 

Groupe de jeunes 
qui a des activités 

sur la ville 

ASSOCIATION / 
NATIONALE 

« TURBULENCE 
CFDT» 

« TURBULENCE 
FÉDÉRATION W » 

(loi 1901) 
créée 

par la fédération W. 
Groupe de jeunes 
au niveau fédéral (loi 1901) 

Il s'agit donc d'un projet de structuration 
souple où l'organisation CFDT qui a un 
projet avec ou pour les jeunes dans son 
champ d'activités se dote d'un outil. 

OUI, QUAND, COMMENT? 
Pour les jeunes qui sont déjà adhérents à 
la CFDT, l'association se traduit par 

un« plus». Le fait d'être adhérent leur 
permet de devenir automatiquement et gra­
tuitement membre de l'association. Ils re­
çoivent le journal et bénéficient des ser­
vices. L'association leur ouvre de nouvelles 
activités. 
Tout jeune adhérent de la CFDT de moins 
de 28 ans a vocation à devenir membre soit 
d'une association locale fédérée à l 'asso-
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ciation nationale, soit, si il est isolé, direc­
tement de l'association nationale. 
Pourquoi 28 ans? L'arrivée au travail se 
fait de plus en plus tardivement, 24, 25 
voire 26 ans et parfois plus. Cela reste mal­
gré tout un public « jeunes ». L'association 
doit leur rester ouverte. Pour cette même 
raison, les adhérents CFDT des groupes 
jeunes existant se situent plus dans la 
tranche d'âge 23/30 ans que 18/25. Ce sont 
eux qui constitueront les premiers noyaux 
de l'association. Leur expérience et leur 
dynamisme seront des atouts de sa réussite. 
En dehors des adhérents CFDT, l'associa­
tion est ouverte à tous les jeunes. Quelle 
que soit leur situation. Etre membre d'une 
structure associative ne nécessite aucune 
exigence de statut, de revenu ou de situa­
tion sociale. Un jeune, quelle que soit sa si­
tuation peut être membre d'une associa­
tion. Son lien avec l'association, nous 
souhaitons le formaliser, non pas par une 
carte, mode d'adhésion que rejettent de 
nombreux jeunes, mais par un abonnement, 
à prix modique, au journal de l'association. 

UNE FONCTION 
DE PRÉSYNDICALISATION 
Un syndicalisme qui a de l'avenir n'est 
pas un syndicalisme qui ne signifie rien 
pour plus de 80 % des jeunes. 
Un lycéen, un jeune chômeur, un apprenti, 
un jeune précaire qui alterne petits boulots 
et stages, pour tous ces jeunes, il est impos­
sible d'être adhérent à la CFDT. Quel mili­
tant, quelle struture CFDT ne s'est pas 
heurtée un jour au problème de l'adhésion 
d'un jeune ? Comment proposer une carte à 
un jeune, qui ne travaille que quelques 
mois dans l'année et qui gagne moins que 
le SMIC ? Certains syndicats se sont atta­
qués à ce problème en proposant des mo­
des d'adhésion plus souples aux salariés en 
statut précaire. 
C'est cette pratique qu'il faut adopter pour 
les jeunes.Le fait d'être membre de l'asso­
ciation lui permet d'être associé à des acti­
vités CFDT en attendant une adhésion dé­
finitive rendue possible avec l'arrivée d'un 
emploi stable. L'association doit donc per­
mettre à des jeunes de connaître la CFDT 
et d'avoir envie d'y adhérer. 

UNE FONCTION 
D'IMPLICATION DANS UN 
COLLECTIF 
Agir, découvrir l'action collective, 
connaître ses droits, l'association doit per­
mettre aux jeunes de peser sur leur avenir. 
Apprentissage, formation professionnelle, 
stage , enseignement ·upéricur, la FDT 
négocie et prend des options pour I aveni r 
au nom de différentes catégories de la jeu­
nesse. Les jeunes peuvent aider à éclairer 
ces choix en alimentant la réflexion. 



LE RÔLE DES ORGANISATIONS 

La création et la responsabilité de l'asso­
ciation: 
Ce sont les organisations qui créent, donc 
qui assument la responsabilité politique des 
associations j unes dans leur champ d'acli­
vité. C st à e.ll es d organi ser le degré 
d'autonomie néces air au fonclionnemcnt 
de l'association sur des activités jeunes. 
Elle doit se créer autour d'un projet d'acti­
vité : des jeunes dans une ealr prise veu­
lent se réunir pour mettre en oeuvre un 
projet ou une activité, ce sont les respon­
sables CFDT de I entreprise qui vont aider 
à la réalisation de ce projet. Comment ? En 
créant l'association, en examinant les 
moyens que la CFDT peut donner (salle, 
finances, aide du CE, matériel, ... ). 
Même processus pour des jeunes qui ont un 
projet dans une ville ou un quartier. 
Une action de repérage des jeunes adhé­
rents: 
Les organisations devront envoyer les 
noms, âge et adresse des jeunes adhérents à 
l'association nationale pour qu'ils reçoi­
vent le journal el bénéficient des services. 
Problème : impossible de savoir combien 
de jeunes sont adhérents, la date de nais­
sance ne figure pas sur la carte. Le premier 
travail sen\ donc d'identifier les jeunes 
dans chaque organi aLioo. 

DES ACTIVITÉS, 
DES ACTEURS 

Ce sont les actions des groupes qui donne­
ront vie à l'association. L'activité d'un 
groupe local sera avant tout celle qui aura 
été retenue et con trui te par les membres 
du groupe. C'est bien sûr le cas idéal, cela 

SPÉCIAL CONGRÈS 

suppose déjà un minimum d'existence et 
de travail. 
L 'organisation CFDT qui va proposer la 
création d'une association à ces jeunes 
peut les aider à identifier et à construire des 
actions. Ce rôle d'animation et d'impulsion 
doit également intervenir dans les phases 
creuses de la vie du groupe (problème de 
renouvellement du groupe, phase d'inacti­
vité après la réalisation d'un projet, ... ). 
La structure national aura également ce 
rôle d' impulsion de projet et d'activités: 

Le journal: il aura pour fonction d'infor­
mer les jeunes sur l'actualité CFDT, de la 
vie de l'association. Support des services 
de l'association, il permettra également de 
reprendre et de faire connaître des initia­
tives prises par un groupe. 
Charge à d'autres groupes de les démulti­
plier. 

Le rassemblement tous les deux ans sera 
un moment fort de valorisation et d'é-
hanges des projets et activités menés par 

le groupe,s. 
Ce rassemblement sera l'occasion pour la 
structure nationale de lancer et de relayer 
des campagnes d'actions spécifiques dans 
le cadre de la politique revendicative de la 
CFDT. 
Mais surtout, l'association nationale 
constituera une « bourse aux activités » 
disponible pour les groupe , et les organisa­
tions à la recl1erche d'une implusion. Cette 
bour e era constituée de différent · apports 
et partenariats : 
- des activités issues des opportunité et 
de l'actualité revendicative (séminaire de 
la CES-Jeunesse, initiative jeunes dans les 
campagnes CFDT .. . ); 
- des activités et des partenariats avec 
d'autres organisations de jeunesse. 

DES PARTENARIATS 

Avec l'Institut Belleville. 
Depuis de nombreuses années, les jeunes 
de la CFDT partent travailler sur des chan­
tiers dans les pays du tiers-monde. Un par­
tenariat plus étroit va pem1ettre de systé­
matiser ces actions. 

Avec l'INVAC. 
Il existe un accord de principe pour établir 
un partenariat avec les jeunes CFDT. Il 
porte principalement sur deux aspects : 
mise en place d'un service aux membres de 
l'association, élaboration d'une activité 
liée aux loisirs pour les groupes. 

Avec I' ASSECO. 
L'association devra rechercher les moyens 
de mettre en place unservice aux membres 
avec I' Asseco. 

Avec des organisations de jeunes. 
L'association veut inscrire son action en 
complémentarité et non en concurrece avec 
les organisations de jeunesse. Cela peut se 
traduire rapidement par un approfondisse­
ment de nos relations avec des organisa­
tions telles que l'UFJT, la JOC ou 
l'UNEF-ID. 
Les associations de jeunes d'origine étran­
gère, le tissu asso iali f local est également 
r icbe de par1enaires potentie l pour les 
jeunes CFDT. L'association leur sera ou­
verte. 
Une augmentation quantitative et quali ta­
tive de la participation des jeunes e fera 
grâce aux efforts et à l'imagination de tous, 
pas les uns contre les autres. Cette attitude 
serait le meilleur moyen d'arriver à l'effet 
inverse de ce que nous souhaitons. 
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